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LES 

PRINCIPES DE 89 

ET LA 

I 

DOCTRINE CATHOLIQUE 



BUT DE CET OPUSCULE 



Les adversaires de l'Ëglise ont coutume de la 
combattre en lui attribuant des doctrines qui ne 
sont pas les siennes^ et en jetant Li confusion dans 
les idées au moyen d'expressions vagues et mal 
définies. 

Cette manœuvre suppose, dans ceux qui l'em- 
ploient, une conscience fort large ou une connais- 
sance insuffisante des matières qu'ils traitent ; mais 
elle trompe aisément les esprits sans défiance ou 

1 



2 LES PRINCIPES DE 89 

peu éclairés et plaît à ceux qui haïssent et redoutent 
la vérité religieuse. 

Jamais, peut-être, elle n'a été pratiquée en 
France avec plus d'audace et de succès qu'aujour- 
d'hui. Elle se révèle particulièrement dans les dé- 
clamations et les écrits de toute espèce où l'on 
exalte les principes de 89, le progrès de notre 
époque, par opposition aux doctrines bien diffé- 
rentes, dit-on, qui présidèrent antérieurement au 
développement de la civilisation. 

Sans cesse on parle des principes de 89, et Ton 
a soin de n'en pas préciser la formule, le sens ni 
la portée. On dit et l'on répète qu'ils constituent un 
droit nouveau, qu'ils sont la condamnation de la 
société ancienne et le fondement inébranlable de 
la société moderne; on ajoute, sans prendre soin 
d'en administrer la preuve, que l'Église les rejette 
et ne peut en aucune façon les accepter. Alors on 
tire ou on laisse tirer cette conclusion, que les ca- 
tholiques fidèles à leur foi sont nécessairement 
hostiles au gouvernement, qui proclame ces prin- 
cipes, et à leur propre pays, qui les admet. 

La manoeuvre, on l'espère, donnera le change 
à l'opinion publique ; les peuples se détacheront 
peu à peu de l'Église; ils finiront par la consi- 
dérer comme une ennemie, et le pouvoir lui-même 
croira veiller à son propre salut, en dirigeant 
contre elle des mesures persécutrices. 

Pour déjouer cette manœuvre, du moins auprès 
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des hommes qui ne souhaitenl pas d'être abusés, 
il serait utile, croyons-nous, de rechercher, d'une 
part, ce que sont les principes de 89, et, ces prin- 
cipes une fois définis, de montrer, d'autre part, 
que, loin d'être repoussés par l'Église en tout état 
de société, ils ont été, au contraire, enseignés par 
les théologiens catholiques avant ceux qui les prô- 
nent comme s'ils en étaient les révélateurs. 

Or tel est le but que nous voudrions atteindre 
en examinant Tun après l'autre ces principes, à 
la lumière des enseignements que nous donnent 
les docteurs de l'Église catholique, apostolique et 
romaine. 

En résultera-t-il que l'Église et la Révolution 
seraient d'accord au fond? Nullement. Car il sera 
démontré, nous l'espérons, que la Révolution ne 
tire pas les conséquences logiques et nécessaires 
des principes de 89, tels qu'ils doivent être en- 
tendus, mais qu elle force, altère ou détruit ces 
principes ; qu'elle lève les bornes qu'ils posent, 
et qu'elle exclut, comme incompatibles avec eux, 
des lois qu'ils nous laissent libres d'admettre 
comme se conciliant avec le droit naturel dont ils 
sont l'expression. 

Ce qui résultera de celle sincère étude, c'est 
que le problème de l'accord entre l'autorité et la 
liberté, du progrès dans l'ordre et le respect de 
tous les droits, est insoluble pour la Révolution et 
peut être résolu par la doctrine chrétienne, con- 
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4 LES PRINCIPES DE 81» 

formément aux principes bien entendus de 89. 

Nous blâmera-t-on d'agiter devant le public ces 
questions ardues et délicates, qui semblaient de- 
voir rester enfermées dans le domaine de TÉcole? 
N'est-il pas à craindre que leur solution, si sage 
qu'elle puisse être, ne soit pas comprise de tous et 
que de mauvais esprits ne cherchent à en abuser? 
Il y a là un péril, nous en convenons; mais ce 
n'est pas nous qui le faisons naître ; nous essayons 
plutôt de le conjurer. 

On sait avec quelle persistance et par quels tristes 
moyens la presse révolutionnaire surprend la bonne 
foi du peuple, en lui mettant chaque jour sous les 
yeux, avec les solutions les plus fausses, ces diffi- 
ciles problèmes de l'histoire et du gouvernement des 
sociétés humaines. N'est-il pas à propos d'opposer 
à l'erreur la solution nette et vraie de ces graves 
questions, dont l'opinion publique est saisie depuis 
longtemps, et qui retentissent au fond des plus 
humbles hameaux, dans les ateliers, partout? Ne 
perdons pas de vue que nous vivons, en principe, 
sous l'empire du suffrage universel et que la 
constitution de 1852, encore en vigueur sur ce 
point, porte, article 1": 

« La constitution reconnaît, confirme et garan- 
tit les grands principes proclamés en 1789 et qui 
sont la base du droit public des Français. » 

Il est donc utile que chacun sache à quoi s'en 
tenir sur ces principes. Le silence de notre côté 
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favoriserait la confusion des idées, dont profilent 
les ennemis du catholicisme, et semblerait donner 
raison aux clameurs et aux calomnies de la Révo- 
lution. Au surplus, la vérité en elle-même n'a rien 
à craindre du grand jour; elle n'inspire que Ta- 
mour du bien et des sentiments que le véritable 
patriotisme ne saurait désavouer. 



1 



Il 



EXPOSÉ DES PRINCIPES PROCLAMÉS, EN 89, PAR L'ASSEMBLÉE 
CONSTITUANTE, 



Avant tout, que faut-il entendre par principes 
de 89? 

En l'année 1789, comme dans les années sui- 
vantes ou précédentes, on a émis en France des 
principes divers et contradictoires sur l'origine des 
sociétés humaines, sur la source et les limites du 
pouvoir qui les régit, sur toutes les branches du 
droit public. Ce n'est pas l'ensemble confus des 
doctrines bonnes ou mauvaises, vraies ou fausses, 
répandues par la presse de ce temps, que Ton 
peut décorer du nom de principes de 89, puis- 
qu'il n'y a pas d'accord entre elles et qu'elles for- 
ment, non pas une série de maximes sanctionnées 
par une autorité quelconque, mais un chaos d'opi- 
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nions qui ne sauraient être appliquées simultané- 
ment au gouvernement d'un peuple. 

Pour avoir la formule des principes de 89, on 
doit la demander à la France, à la nation elle- 
même, non pas à telle école ni à tel écrivain en 
particulier. 

Or, selon nos adversaires, la France, en 1789, 
c'est TAssemblée constituante, élue par elle et 
représentant la nation. Quels sont donc les prin- 
cipes fondamentaux reconnus alors et proclamés 
par la Constituante? Ils se trouvent dans la Décla- 
ration des droiU de Phomme et du citoyen, votée 
au mois d'août 1789, et qui servit de prologue à 
la constitution française adoptée en septembre 
1791. Ils ne sauraient se trouver ailleurs, car 
ailleurs il n'y a que l'opinion d'un homme ou d'un 
parti. Nous n'avons que faire, par exemple, des 
rédactions de droits proposées à la Constituante par 
la Fayette et Sieyès, pas plus que du Contrat social, 
de J. J. Rousseau, ou de la Déclaration des 
droits de l'homme et dit citoyen, rédigée par le 
citoyen Robespierre et adoptée par la Convention. 
Rousseau, la Fayette, Sieyès, Robespierre, ne sont 
pas la France et ne la représentent point. La dé- 
claration de 1789 n'est pas celle de 1793. Nous 
savons très-bien que beaucoup espèrent amener le 
peuple à prendre l'une pour l'autre, et revenir à 
celle-ci par celle-là. Mais la question n'est point 
ainsi posée par les adversaires que nous combat- 
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Ions ; ils nous mettent en demeure de nous expli- 
quer sur les principes de 1789, purement et sim- 
plement. Voici ces principes; viendront ensuite 
nos explications. *^ 

DÉCLARATION DES DROITS DE L'hONHE ET DD CITOTEN, TOTÉE EN AOUT 
1789. ET MISE EN TÊTE DE LA COKSTITUnON FRANÇAISE DES ^U SEP- 
TEMBRE 1791. 

« Les représentants du peuple français, consti- 
tués en assemblée nationale, considérant que l'i- 
gnorance, Toubli ou le mépris des droits de 
l'homme sont les seules causes des malheurs 
publics et de la corruplion des gouvernemenls, 
ont résolu d'exposer, dans une déclaration solen- 
nelle, les droits naturels, inaliénables et sacrés de 
rhomme, afin que cette déclaration, constamment 
présente à tous les membres du corps social, leur 
rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs ; 
afin que les actes du pouvoir législatif et ceux du 
pouvoir exécutif, pouvant être à chaque instant 
comparés avec le but de toute institution politique, 
en soient plus respectés ; afin que les réclamations 
des citoyens, fondées désormais sur des principes 
simples et incontestables, tournent toujours au 
maintien de la constitution et au bonheur de tous. 
— En conséquence, TAssemblée nationale recon- 
naît et déclare, en présence et sous les auspices de 
l'Être suprême, les droits suivants de l'homme et 
du citoyen : 
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c< ART. V\ Les hommes naissent el demeurent 
libres et égaux en droits. Les distinctions sociales 
ne peuvent être fondées qi^sur Tutilité commune. 

c( ART. 2, Le but de toute association politique 
est la conservation des droits naturels et impres- 
criptibles de Thomme. Ces droits sont la liberté, 
la sûreté et la résistance à l'oppression. 

c< Art. 3. Le principe de toute souveraineté réside 
essentiellement dans la nation; nul corps, nul in- 
dividu, ne peut exercer d'autorité qui n'en émane 
expressément. 

c( Art. 4. La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui. 

« Art. 5. La loi n'a le droit de défendre que les 
actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est 
pas défendu par la loi ne peut être empêché, et 
nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'or- 
donne pas. 

«Art. 6. La loi est l'expression de la volonté géné- 
rale. Tous les citoyens ont droit de concourir per- 
sonnellement ou par leurs représentants à sa 
formation. Elle doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les 
citoyens, étant égaux à ses yeux, sont également 
admissibles à toute dignité, place et emplois pu- 
blics, selon leur capacité, et sans autre distinction 
.que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

« Art. 7. Nulhommene peut être accusé, arrêté 
ni détenu que dans les cas déterminés par la loi 



10 LES PRINCIPES DE 89 

el selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui 
sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des 
ordres arbitraires, doivent être punis : mais tout 
citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir 
à l'instant; il se rend coupable par la résistance. 

c( Art. 8. La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne 
peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et pro- 
mulguée antérieurement au délit et légalement 
appliquée. 

« Art. 9. Tout homme étant présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est 
jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui 
ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa per- 
sonne doit être sévèrement réprimée par la loi . 

« Art. 10. Nul ne doit êlre inquiété pour ses 
opinions, même religieuses, pourvu que leur ma- 
nifestation ne trouble pas l'ordre public établi par 
la loi. 

c< Art. h . La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de 
l'homme; tout citoyen peut donc parler, écrire, 
imprimer librement, sauf à répondre de l'abus 
de cette liberté dans les cas déterminés par la loi. 

c< Art. 12. La jgarantie des droitsde l'homme e^ 
du citoyen nécessite une force publique ; cette force 
est donc instituée pour l'avantage de tous, et non 
pour l'utilité particulière de ceux auxquels elle est 
confiée. 
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« Art. 13. Pour rcntretien de la force publique 
et pour les dépenses d'administration, une contri- 
bution commune est indispensable ; elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en 
raison de leurs facultés. 

« Art. 14, Tous les citoyens ont le droit de con- 
stater, par eux-mêmes ou par leurs représentants^ 
la nécessité de la contribution publique , de la 
consentir librement, d'en suivre l'emploi, d'en 
déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement 
et la durée. 

«Art. 15. La société a le droit de demander 
compte h tout agent public de son administra- 
tion. 

c< Art. 16. Toute société dans laquelle la garantie 
des droils n'est pas assurée, ni la séparation des 
pouvoirs déterminée, n'a point de constitution. 

« Art. 17. La propriété étant un droit inviolable 
et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lors- 
que la nécessité publique l'exige évidemment, et 
sous la condition d'une juste et préalable indem- 
nité. » 

Nous ne connaissons pas de principes autres que 
ceux-là que l'on puisse appeler principes de 89 : 
s'il en est, qu'on nous les révèle. 

En les rattachant à cette date, nous ne voulons 
pas dire qu'ils aient été inconnus auparavant; on 
verra le contraire. Mais nous acceptons la dénomi- 
nation sous laquelle nos adversaires les désignent, 
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parce qu'il est vrai qu'ils ont été alors proclamés 
solennellement et introduits expressément dans le 
corps du droit public français. 

Il ne s'agit pas d'examiner les circonstances au 
milieu desquelles ce fait s'est accompli, s'il était 
bon de mettre une déclaration de principes en tête 
des lois^, ni s'il convenait de procéder, par la 
brusque application de ces principes, au changement 
violent de l'ancien ordre de choses. Nous les pre- 
nons tels qu'ils sont, sans même nous occuper de la 
forme ou de la rédaction, qui a subi de nombreuses 
critiques. Nous les considérons comme la base ac- 
tuelle de la société française et nous interrogeons 
les théologiens, au point de vue de l'orthodoxie 
catholique, sur ceux d'entre ces principes qui ont 
rapport aux doctrines religieuses; tels sont ceux 
qui proclament la liberté et l'égalité naturelles, le 
droit de résistance à l'oppression, la souveraineté 
du peuple, la hberté civile, l'égalilé devant la loi, 
la liberté des opinions religieuses, la liberté delà 
presse, l'inviolabilité de la propriété. Nous inter- 
rogeons, parmi les théologiens, S. Thomas, Bellar- 
min, Suarez, c'est-à-dire les docteurs dans lesquels 
on entend toute l'École. 

Loin de déclarer que l'Église ne peut subsister, 
garder ses conditions essentielles de vie, au sein 
d'une société fondée sur ces principes, ils nous assu- 

^ Senèque prétend : Nihil vider i frigidius, nihil ineptius quam 
legem cum prologo. Epist, 94. 
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rent, au contraire, qu'elle y peut respirer el se 
mouvoir sans antagonisme. 

Si quelques voix s'élèvent sur certains points 
contre Topinion commune des théologiens, ce ne 
sera pas celles des docteurs dits ul Iramon tains ; 
mais plutôt celle d'une école relativement moderne, 
qui ne fait pas autorité pour nous en ces matières, 
et à laquelle nos adversaires, dans une ignorance 
pour le moins surprenante, nous envoient deman- 
der des leçons de patriotisme et de libéralisme ! 

Nous savons qu'à la Constituante, parmi les 
hommes qui ont imaginé et proclamé les prin- 
cipes dits de 89, un grand nombre agissaient en 
haine de TÉglise et en hostilité avec la doctrine 
révélée de Dieu. Il est historiquement certain que 
ceux-là voulaient, au moyen de ces principes, 
remplacer une société fondée sur la foi par un 
ordre social tout humain ; et le fond de leur pensée 
peut se traduire par ce cri des Juifs contre le Sau- 
veur des hommes : Nolumm hune regnare super . 

^105/ 

Mais, par une permission divine, la parole de 
ces ennemis de TÉglise n'a pas été aussi mauvaise 
que leur pensée ni que leurs intentions. La décla- 
ration des droits de l'homme a, dans toutes ses 
parties, un sens catholique admis par une multi- 
tude d'esprits droits et qui veulent rapprocher les 
cœurs sans faire fléchir les principes immuables 
du. vrai et du bien. C'est un terrain commun sur 
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lequel on peut s'entendre, nous en sommes en- 
tièrement convaincu. L'appel que nous adressons, 
dans ce but, à nos concitoyens, ne saurait donc 
être une pierre de scandale jetée au milieu des 
discussions de ce temps. 

Mais entrons dans le vif de notre sujet. 



III 

LE PRÉAMBULE DE LA DÉCLARATION 



c< Les représentanls du peuple français, consti- 
tués en assemblée nationale, considérant que l'i- 
gnorance , l'oubli ou le mépris des droits de 
l'homme sont les seules causes des malheurs pu- 
blics et de la corruption des gouvernements, ont 
résolu d*exposer, dans une déclaration solennelle, 
les droits naturels , inaliénables et sacrés de l'homme , 
afin que cette déclaration, constamment présente à 
tous les membres du corps social, leur rappelle 
sans cesse leurs droits et leurs devoirs; afin que les 
actes du pouvoir législatif et ceux du pouvoir exé- 
cutif, pouvant être à chaque instant comparés avec 
le but de toute institution politique, en soient plus 
respectés ; afin que les réclamations des citoyens, 
fondées désormais sur des principes simples et in- 
contestables, tournent toujours au maintien de la 
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constitution et au bonheur de tous. — En consé- 
quence, TAssemblée nationale reconnaît et déclare, 
en présence et sous les auspices deTÊtre suprême, 
les droits suivants de l'Iiomme et du citoyen. » 

Trois choses sont à remarquer dans ce préann- 
bule: 

1** On y attribue les malheurs publics et la cor- 
ruption des gouvernements à des causes qui sont 
au fond Tinjustice ou la source de Tinjustice. Tout 
ce qui lèse la notion d'un droit ou en empêche 
Texercice légitime, tout ce qui détermine Toubli 
des devoirs entre les citoyens, contribue à mettre 
la société dans un état de souffrance ; et il n'est pas 
une cause directe, immédiate des malheurs publies 
ou des plaies sociales, qui n'attaque l'idée même 
de la justice ou n'entrave son application. Or 
cette doctrine n'a rien de contraire à la foi ca- 
tholique et ne saurait donner lieu à aucune contes- 
tation sous le rapport de Forthodoxie. Elle est ré - 
sumée dans cette parole des Livres saints : Juslitia 
élevât gentem; miseras autemfacit populos peccatum. 
(Prov., XIV, 34.) Quant à l'importance et à l'effica- 
cité que l'on attribue ici à la déclaration des droits, 
pour en assurer le maintien et par là le bonheur du 
peuple, c'est une opinion que Ton est parfaitement 
libre de partager, malgré les déceptions amcres 
survenues depuis cette époque. 

2° Le préambule et tout l'ensemble de la déclara- 
tion des droits, comme base de la constitution, sup- 
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posent que le droit est antérieur à la loi, et que 
la loi ne constitue pas le droit, mais qu'elle en est 
ou doit en être l'interprétation. De sorte qu'une loi 
contraire au droit est une loi injuste, ou plutôt 
n'est pas une loi, alors même qu'on en ferait l'ap- 
plicalion. Toute loi donc est supposée ici conforme 
au droit et en quelque sorte dérivant de lui \ C'est 
la doctrine catholique. 

Saint Thomas et Suarez disent : Le droit n'est 
pas la loi; mais il est l'objet de la loi, ce qu'elle 
prescrit ou mesure *. La loi divine est nécessaire- 
ment unie au droit lui-même, parce que Dieu est 
infaillible et infiniment juste. Mais la volonté du 
législateur n'est pas parfaite, et il pourrait pres- 
crire ce qui est défendu de droit naturel ou divin. 
Alors sa loi n'est plus une loi, parce qu'elle ne 
saurait obliger contre Dieu ou la nature *. 
Ceux-là donc sont opposés aux principes de 89, 

^ C'est ce qu'on voit encore par la rédaction, du reste singulière, 
de Tarticle 5 : « La loi n'a le droit de défendre que les actions nui- 
sibles à la société. » 

* Optime concludit (D. Thonïas, 2* 2», q. lvii, art. 1) jus non 
esse legem, sed potius esse id quod lege prsseribilùr seu mensura- 
tur. Suarez. De Legibus, lib. 1, c. ii. 

3 Legislator humanus non habet voluntatem perfectam sicut Deus, 
et ideo, quantum est ex se et quoad factum, potest interdum ini. 
qua praecipere, ut constat. Non tamen habet potestatem ad obli- 
gandum per iniquas loges, et ideo licet iniqua prsecipiat, taie prae- 
ceptum non est lex, quia vim aut valorem ad obligandum non 
habet : loquor autem de opère inique, quod sit contra legcm natura- 
lem aut divinam. Suarez, De Legibus, lib. I, c. ix. D. Thomas, 1* 
2», q. xcv. 

2 
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comme à la théologie, qui confondenl le droit et la 
loi, et qui prétendent obliger les consciences à 
toute loi, quelle qu'en soit la moralité, par cela 
seul que la loi est réputée l'expression delà volonté 
du peuple ou des législateurs. Cette confusion toute 
païenne * est nécessaire aux révolutionnaires, afin 
d'embrouiller les notions premières du juste et de 
l'injuste, et de pouvoir ensuite, sous l'autorité ap- 
parente d'une prétendue loi, fouler aux pieds les 
droits qui s'opposent à leurs desseins. 

3"* L'Assemblée reconnaît et déclare les droits, 
mais elle ne les crée pas. Elle les déclare en pré- 
sence de l'Être suprême et sous ses auspices. Dieu 
est donc appelé comme témoin, parce qu'il est l'au- 
teur de la nature, dont la déclaration exprime les 
droits, «t parce qu'il est lui-même, conséquem- 
ment, l'auteur et la source du droit. Sa présence, 
enfin, ne peut être invoquée sans qu'on place en 
lui l'idée de la sanction du droit; autrement elle 
serait inutile. Il nous est donc permis de dire que 
la France de 89 ne voulait pas que la loi fût athée; 
elle ne croyait pas qu'elle dût ni qu'elle pût Têtre. 
On concevait qu^elle n'invoquât point tel culte, telle 
religion en particulier; mais on la rattachait à 
l'idée de Dieu prise au moins dans l'ordre naturel 
et comme premier principe de la raison. Et c'est 

* Je ferais injure h la raison humaine si je supposais que les 
païens sont tous tombés dans cette confusion révolutionnaire : Non 
e prsetoris edicto, dit Gicéron, sed penitus ex intima philosophia 
hauriendam juris disciplinam. De Legibus, lib. I. 
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pourquoi les droits naturels étaient proclamés 
sacrés^ c'est-à-dire sanctionnés par Dieu ou ren- 
trant dans la religion niême*. 

Or, celte doctrine est confirmée par la religion 
catholique. Elle répond à cette parole *des Saintes- 
Écritures : c< Les rois régnent par moi, et c'est par 
moi que les législateurs ordonnent ce qui est juste. » 
— « Soyez soumis non-seulement par crainte, mais 
encore en conscience '. » Elle est comme résumée 
dans ce principe mille fois répété par les théolo- 
giens : a Tout ce qui est de droit naturel est de 
droit divin, Dieu étant l'auteur de la nature '. » 

C'est ainsi que l'entendirent les auteurs de la 
constitution républicaine de 1848. Après s'être mis ^ 
en présence de Dieu, ils déclarent, par l'article 3 
du préambule de la constitution, que la République 
française c< reconnaît des droits et des devoirs anté- 
rieurs et supérieurs aux lois positives. » 

Les adversaires des principes de 89, sur ce point, 
ne sont donc pas les catholiques ; ce sont les parti- 
sans du Contrat social de J. J. Rousseau , qui éli- 
mine Dieu et place uniquement dans les conven- 

^ Ainsi Ta compris la droite raison dans tous les temps : Quam 
sancta sit, disait Cicéron, civium inter ipsos societas, Deo immortali 
interposito, tum judice, tum teste. De Legibus. 

* Par me reges régnant et legum conditores justa décernant. 
Prou., VIII, 15. — Subditi estote non tantum propter iram, sed etiam 
propter conscientiam. Heb., xiii, 15. 

' Omnia quae sunt de jure naturs sunt a Deo ut authore naturae. 
Suarez, Defensio Fidei, lib. m, c. i.— Bellarmin, de Laisis, lib. III,. 
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lions humaines la raison des obligations du citoyen, 
la première source des droits et des pouvoirs dans 
la sociélé^ 

Toute constitution ou déclaration de droits qui 
renfermerait la négation formelle de Dieu, de toute 
religion ou de quelque point de la loi divine serait ab- 
solument condamnable aux yeux derÉglise,et unca- 
iholique ne pourrait jamais y souscrire, parce qu'elle 
offrirait quelque chose d'essentiellement mauvais. 
Mais la déclaration des droitsde 1789 relie positive- 
ment à Dieu tout Tordre de la société et n'avance 
rien qui soit contraire à la doctrine chrétienne. 

1 II est vrai que Rousseau croyait à Texistence de Dieu ; mais il 
nie que Ton doive faire remonter jusqu*à la Divinité la raison pre- 
mière du pacte social; les législateurs qui Font fait n'ont eu, selon 
lui, d'autre but que de tromper utilement le peuple pour lui rendre 
facile et sacrée une obéissance d'ailleurs bonne et nécessaire à la 
société. Voirie Contrat social, liv, IF, c. vu. 



IV 

DE LA LIBERTÉ ET DE L'ÉGALITÉ NATURELLES 



Art. i'\ « Les hommes naissent et demeurent 
libres et égaux en droits. Les distinctions sociales 
ne peuvent être fondées que sur l'utilité com- 
mune.» 

La première partie de cet article déclare que les 
hommes sont par nature libres et égaux en droits, 
et que nul d'entre eux ne possède, de droit naturel^ 
aucune autorité sur les autres, ni au moment de sa 
naissai^ce, ni plus tard. Ce principe est exprimé de 
la manière la plus nette par les Pères de l'Église 
et par les théologiens. « Les Pères , dit Suarez, en- 
seignent fréquemment que l'homme a été créé libre, 
en parfaite possession de lui-même, ingmuum el 
liberum^ et que la puissance des hommes sur les 
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hommes a été introduite par la volonté humaine^» 
Il cite ensuite saint Âmbroisc, saint Augustin, saint 
Grégoire le Grand. 

Ce grand théologien est parfaitement d'accord 
avec les auteurs de la Déclaration des droits, quand 
ils débutent par poser en principe la liberté natu- 
relle de l'homme pour en venir à la liberté du ci- 
toyen, c'est-à-dire à la liberté que les hommes, se 
réunissant en société, possèdent également pour 
établir au milieu d'eux le pouvoir qui leur convient. 
Si l'individu est libre de droit naturel, la collection 
des individus ne se compose nécessairement que 
d'hommes libres les uns par rapport aux autres, et 
nul ne peut revendiquer la moindre autorité sur 
les autres s'il ne la reçoit par une institution spé- 
ciale, par une élection que Dieu ne fait point et 
dont il laisse le soin aux citoyens '• 



*■ Suitii potest hsec veritas ex sanctis Patribus, quia sœpe nsse- 
runt hominem a Deo fuisse creatum ingequum etliberum... domi- 
iiium autém hominum in homines per humanam voluntatem... 
fuisse introductum. Suarez, Defensio Fidei catholicxel aposlolicx 
adversus anglicanx sectx errores. Lib. III, c. li, col. 248. Voir 
la Cité de Dieu, liv. XÏX, ch. xv. 

* Quod enim illi (Patres Ecclesiœ) de libertate uniuscujusque ho- 
minis et servitute illi opposila dicunt éadem ratîone in persona 
misti seu ficta unius communitatis seu civitatis bumanse verum ha~ 
bet. Nam prout a Deo immédiate regitur, jure naturali libéra est et 
sui juris ; quae libertas non excludit, sed includit potîus potestatem 
regendi se ipsam... Excludit autem subjectionem ad alium hominem» 
quantum ex vi solius naturalis juris, quia nulli homini dédit Deus 
immédiate talem potestatem ; doncc per institutionera vel eleclio- 
nem bumanam in aliquem transfemtur. Suarez,- ibidem. 
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Est-il besoin de remarquer que les théologiens 
et la Déclaration, lorsqu'ils disent que les hommes 
naissent libres et égaux en droits, prennent la race 
humaine dans son ensemble et considèrent un en- 
fant par rapport à un autre enfant. Ils n'ont pas et 
ne peuvent avoir la pensée de rejeter la puis- 
sance paternelle, qui ne regarde que la famille 
et qui n'appartient pas à Tordre politique, on le 
verra plus loin, mais à Tordre purement écono- 
mique, 

a Le droit positif ôté, dit Bellarmin, il n'y 
a pas de raison, entre un grand nombre d'hom- 
mes égaux, pour que Tun doinine plutôt que 
Tautre^ » 

Suarez s'exprime aussi nettement que possible 
dans ces paroles qui résument Tenseîgnement ca- 
tholique : a La communauté civile parfaite est libre 
par droit de nature; elle n'est soumise à aucun 
homme en dehors d'elle-même. Elle atout entière 
le pouvoir dans *)n propre sein. Perfecta commu- 
nitas civilis jure naturx libéra est et nulli homini 
eMra se mbjicitur; tota vero ipsa habet in se pote- 
statem *• » 

Les inégalités naturelles de force physique , de 
capacité intellectuelle, par exemple , ne sauraient 
constituer par elles-mêmes des inégalités de droits; 

^ Sublato jure positivo non est major ratio cur ex multis sequa* 
libus unus potius quam alius dominetur. DeLaiciSf lib. III. c. Vh 
« Defemio Fidei, lib. III, c. ii, col. 248. 
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elles ne peuvent être que des motifs de conférer à 
Tun plutôt qu'à Vautre Tautorité, le droit de com- 
mander. Car rhomme est homme et pleinement 
mi juris^ avec plus ou moins de vigueur corporelle 
ou de puissance intellectuelle. Et si le droit à Tau- 
torilé émanait de cette vigueur des membres ou de 
cette puissance de l'esprit, il serait toujours incer- 
tain et disputé entre des milliers de rivaux ; la so- 
ciété ne pourrait ni se former ni durer. 

Cette liberté, cette égalité naturelles dans les- 
quelles nous naissons , comme enfants d'Adam ^ 
n'ont pas été détruites par le Christ ; il en rappelle 
au contraire le souvenir aux hommes qui les avaient 
oubliées. Dans Tordre surnaturel aussi nous n'avons 
qu'un même père qui est Dieu ; tous les hommes 
sont frères et sont appelés au même héritage. « Il 
n'y a plus de Juifs, ni de Grecs, s'écrie saint Paul^ 
il n'y a ni incirconcis, ni circoncis , ni esclave , ni 
libre ; mais tous vous n'êtes qu'un en Jésus- 
Christ ^ » Le Christianisme a coupé l'esclavage par 
la racine , il l'a détruit moralement dans tout ce 
qu'il a de contraire au droit naturel. Qu'on lise 
l'épître à Philémon, et l'on nous dira ensuite si 
Onésime élait un esclave , selon la notion du droit 
païen. 11 n'a d'esclave que le nom , comme dit 
saint Chrysostome, et l'Église ne distingue point 
entre lui et son maître '• 

* Ad Galatas, m, 28. — Ad Ephesios, m, 5. 

^ Et hic servitutem. Verum superreniens Dominus Ghristus ha&c 
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La seconde partie du principe n'est pas moins 
conforme à la doctrine chrétienne. Elle établit 
uniquement sur l'ulilité commune toute distinc- 
tion sociale, le pouvoir ou les privilèges quel- 
conques dont la société civile peut honorer ses 
membres. 

Écoutons saint Thomas sur le pouvoir conféré* 
par les hommes en vertu dé la liberté qu'ils tien- 
nent de la nature : Ce pouvoir n'a d'autre but que 
la conservation de la société et le bien commun. 
Si celui qui en est revêtu en use pour son avantage 
particulier, et non dans Tintérêt de tous, il se rend 
coupable d'injustice et de tyrannie ^ Quant aux 
droits de la société contre le pouvoir sorti de son 



omnia esse permisît ad nomina usque tantum, si volumus. Hom, 
XXIX in cap. ix Gènes., n" 7. 

Ecclesia enim differentiam non novit herum inler et servuin : ex 
recte factis et ex peccatis et hune et illum discernit. Hom. I in 
Epist. ad Philem., nM. 

1 Unus homo per se sufBcienter vitam transigere non posset. Est 
igitur honiini naturale quod in societate multorum vivat... Si natu- 
rale est homini quod in societate multorum vivat, necesse est in ho- 
minibus esse per quod multitudo rcgatur... Si igitur liberoruni mul- 
titude a régente ad bonum commune multitudinis ordinetur erit 
regimen rectum et justuni, quale convenit liberis. Si vero non ad 
bonum commune multitudinis, sed ad bonum privatum regentis re- 
gimen ordinetur, erit regiihen injustum atque perversum. Si igitur 
regimen injustum per unum tantum fiat qui sua commoda ex régi- 
mine quserat, non autem bonum multitudinis sibi subjectse, talis 
rector tyrannus vocatur, nomine a forlitudine derivato, quia scilicet 
per potentiam oppriinit, non per justitiam régit. D. Thomas, De 
hegimine prindpum. Lib. I, c. i, col. 312. Paris, 1634. — Voir 
également Suarez, Defens-, lib. 111, c. i. ^ 
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but et devenu tyrannique, saint Thomas nous les 
apprendra toutàTheure. 

Que toute distinction ou privilège doive être 
fondé sur le bien commun, nous y souscrivons des 
deux mains, avec les théologiens. Ils admettent tel- 
lement ce principe, qu'ils ne reconnaissent pas au 
privilège un caractère opposé à la loi, à la loi qui 
est essentiellenient faite pour le bien commun ^ 
c< Et pourquoi, dit Suarez, le privilège répugnerait- 
ilà rentrer dausla loi? Bien que son objet prochain, 
son but immédiat soit le bien spécial de quelques 
familles, de quelques personnes, il doit néanmoins 
avoir formellement pour but le bien commun*. » 
Saint Thomas avait dit : « Lorsque quelqu'un est 
dispensé de la loi commune, il faut que ce ne soit 
pas au préjudice du bien commun, mais dans Tin- 
tention que cela soit utile au bien général '. » 

Nous aimons à croire que parmi les citoyens 
anoblis ou nobles par hérédité il n'en est plus qui 

# 

^Nulla est înter auctores controversia, sed omnium commune 
axioma est de ratione et substantia legis esse ut pro bono commun! 
feratur. Suàrez, De Legibus, lib. I, c. vu, col. 155. Cours complet 
de théologie. Paris, 1838. 

^ Assero ex parte boni communîs non repugnare quîn sit lex, quia 
licet proxima ejus materia sit spéciale bonnm alicujus familise, Tel 
domus, Tel aliquarum personarum..., nihilominus formaliter etiam 
débet respicere bonum commune. Nam illud bonum per prÎTile- 
gium concessum ita débet esse aliquorum proprîum ut in bonum 
commune redimdet. Ibid.f col. 162. 

> Quando cum aliquo dispensatur ut legem communem non ser- 
▼et, non débet fieri in'prgejudicium boni conamunis, sed ea inten- 
tioneut ad bonum commune proficiat. 1» 2», q. xcviii, art. 4. 
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révent une noblesse naturelle ou résidant de quel- 
que manière dans le sang. Ceux-là n^auraient pas 
d'adversaires plus déclarés que les théologiens, et 
nul ne les aurait percés de traits plus mortels que 
saint Thomas, noble lui-même, de rilliistre famille 
des comtes d'Aquin, Tune des premières des 
Deux-Siciles. a C'est une erreur fréquente parmi 
les hommes, dit ce 'grand thédh>gien, de se croire 
nobles parce qrfils sont issus de noble famille. 
Cette erreur peut être combattue de plusieurs ma- 
nières. Et d'abord, si Ton considère la cause créa- 
trice dont nous sommes les ouvrages, Dieu, en se 
faisant l'auteur de notre race, l'a sans doute ano-^ 
blie tout entière.. i Si l'on envisage la cause seconde 
et créée, les premiers parents de qui nous descen- 
dons, ils sont encore les mêmes pour tous : tous 
ont reçu d'Adam et d'Eve une même noblesse, une 
même nature. On ne lit point que le Seigneur ait 
fait au commencement deux hommes : i'un d'ar- 
gent, pour être le premier ancêtre des nobles, 
l'autre d'argile, pour être le père des roturiers. 
Mais il en fit un seul, formé du limon, et par qui 
nous sommes frères. .. Le même épi donne à la fois 
la fleur de farine et le son. Le son est une misé- 
rable pâture qu'on jette aux pourceaux, et de la 
fleur de farine se pétrit un pain d'élite qui est 
servi sur la table des rois. Sur une même tige 
naissent la rose et l'épine. La rose est une noble 
créature, bienfaisante pour qui l'approche; elle ré- 
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pand avec une douce profusion ses parfums autour 
d*elle. L'épine, au contraire, est une vile excrois- 
sance qui déchire les mains assez imprudentes pour 
l'effleurer. Ainsi d'une même souche deux hommes 
pourront naître : Tun vilain, l'autre noble. L'un, 
comme la rose, fera le bien autour de soi, et celui- 
là sera noble; l'autre, comme l'épine, blessera 
ceux qui l'approchepont, jusqu'à ce qu'il soit jeté 
comme elle au feu, mais au feu éternel, et celui-là 
sera vilain... Si tout ce qui procède du noble héri- 
tait de sa noblesse, les animaux qui habitent sa 
chevelure et les autres superfluités qui s'engendrent 
en lui s'anobliraient à leur manière ^ Les philo- 
sophes eux-mêmes ont reconnu que la noblesse ne 
s'acquiert point par descendance^ Qu'est-ce que 
chevalier, esclave, affranchi î c< Ce sont, répond Sé- 
c( nèque, autant de titres créés par l'orgueil ou 
« l'injustice. » Platon l'a dit : « Point de roi qui 
« n'ait des esclaves parmi ses aïeux; point d'esclave 
c( qui ne soit le petit-fils des rois... » Il est beau de 
n'avoir pas failli aux exemples de nobles ancêtres; 
mais il est beau surtout d'avoir illustré une humble 
naissance par de grandes actions... Je répète donc 
avec saint Jérôme que rien ne me paraît digne d'en- 
vie dans cette noblesse prétendue héréditaire, si ce 
n*est que les nobles sont astreints à la vertu par la 



* Pediculi et alise superfiluitates quse a nobilibus generantur, es 
sent nobiles. 
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honte de déroger. La véritable noblesse est celle de 
Tâme selon la parole du poëte : 

Nobilitas sola est animum quae moribus ornât ^ » 

< Dans cette élégante traduction, Ozanam (Œuvres complètes, 
t. VI, p. 476) reproduit les pensées les plus saillantes de saint Tho- 
mas, au chapitre iv du premier livre de son traité De Eruditione 
principum, chapitre où le saint docteur réfute les erreurs qui 
avaient cours de son temps sur la noblesse : De Erroribus qui sunt 
circa nohilitatem. Mais saint Thomas n'attaque pas institution 
civile de la nobVesse, ni l'hérédité du titre nobiliaire fondée exclu- 
sivement sur la loi civile. Nous n'y sommes pas plus opposé que 
lui. 



DE LA SOCIÉ;TÉ POLITIQUE ET DE LA RÉSISTANCE 
A L'OPPRESSION 



Art. 2. a Le but de toute association politique 
est la conservation des droits naturels et impres- 
criptibles de rhomme. — Ces droits sont la liberté, 
la sûreté, et la résistance à Toppression. » 

Toute violation des droits naturels et imprescrip- 
tibles de rhomme, tout obstacle mis à la paisible 
jouissance de ces droits est une injustice que Tasso- 
dation politique doit avoir pour but de prévenir. 
Suarez motive, en effet, conformément à ce prin- 
cipe, la société civile. La concorde dans la justice, 
c'est-à-dire dans la pleine possession des droits, 
mais, par conséquent et avant tout, des droits pre- 
miers, naturels et imprescriptibles, telle est la fin 
de l'organisation politique. Le pouvoir de comman- 
der, le devoir d'obéir, consacrés par toute associa- 
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tîon de cette nature, n'ont pas d'autre raison 
d'être, directe et immédiate *. 

La liberté naturelle de l'homme est un de ces 
droits que la société ne doit pas détruire, mais au 
contraire protéger; l'homme devenu citoyen reste 
libre, si le régime politique est légitime : aussi 
saint Thomas nous représente-t-il la multitude des 
hommes Mbres^multitudo liberorum^ conservant ce 
titre dans le pacte social fondé sur la justice : regi- 
men rectum etjustum qiiale convertit liberis^. 

« La liberté dans laquelle ;ious avons été créés, 
dit Bellarmîn, n'est point en opposition avec la 
soumission politique, mais avec l'assujettissement 
au despotisme, c'est-à-dire avec la servitude véri- 
table et proprement dite. Le citoyen est gouverné 
pour son avantage, non pour l'avantage de celui 
qui le gouverne. Si donc ir y a en effet quelque 
servitude dans le régime pôliti(Jue, c'est au chef 
plutôt qu'au subordonné que le nom d'esclave se- 
rait appliqué avec raison '. » 

^ Homo natura sua propensus est ad citilem societatem, caque ad 
convenientem hujus vitae conservationem maxime indiget... Non 
potest autem comtnunitàs hominûm sine justitia et pacc conservari, 
neque justitia et pax sine gubernatore... si plures essent nec inter 
se nec alten:Sttbordînatiy fieri nallo modo posset nt unitas seu con- 
cordia et obedientia cum justitia et pace conscrvarenlur, ut per se 
satis notum est. Defensio Fidei, lib. III, c. î, p. 242. 

' Sup. cit. De Regim. principum, 

s Respondetur non pugnare libertatem, in qua creati sumus, cum 
politica subjeclione, sed solnm cum despotica, îd est cum vera et 
propria servitule... Civis regitur in commodum suum, non in corn- 
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La sûreté, par laquelle nous entendons la garan- 
tie donnée aux citoyens pour la conservation de la 
vie et la possession des biens justement acquis, 
est également Tun des droits naturels de l'homme. 
11 est évident que la société politique a pour mission 
de la maintenir. « Car, dit saint Thomas, la commu* 
nauté politique est celle qui est ordonnée en vue 
de procurer à Thomme, dans la mesure suffisante, 
tout ce qui est nécessaire à la vie *. » 

Maishnos adversaires conviendront sans peine 
que jusqu'ici les principes de 89 sont d'accord 
avec la doctrine catholique. C'est sur le droit de 
résistance à l'oppression qu'ils s'attendent à une 
dissidence dont ils vont triompher. Ils se trom- 
pent. 

Remarquons d'abord que ces mots : droit de 
résistance à l'oppression, posent un principe 
très-général et ne déterminent pas quelle résis-' 
tance le citoyen peut opposer à l'oppression. Est-ce 
une résistance active, agressive contre le pouvoir 
oppresseur pour le renverser, ou simplement une 
résistance passive, qui consisterait à tout souffrir 
plutôt que d'obéir, sans toutefois repousser Top- 

modum magistratus... Itaque rêvera si ulla est servitus in polltico 
principatu, magîs proprie senrus dici débet qui prseest quam qui sub- 
jectus est, ut docet August., lib. XIX Cmt.,c. xiv. — De Laicis, 
lib. III, c. Tii. 

^ Gommunitas politica ea est quîe ad hoc ordinatur quod home 
habeat suflicienter quidqnid est necessarium ad vitam sive quae ha- 
bet sufficientiam vitae. Polit., lîb. F, lect. i. 
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pression par la force? Rien n'est défini à cet égard 
par la Déclaration. 

S'agit-il du principe dans les termes les plus 
généraux? Saint Thomas dit : a II faut aviser aux 
moyens de remédier aux excès du pouvoir, s'il 
tombe dans la tyrannie ^ » Bellarmin etSuarez con- 
tinuent : « Si le gouvernement devient tyrannique 
en abusant du pouvoir pour faire manifestement 
la ruine de la communauté, Je peuple est libre 
d'user du droit naturel de se défendre; jamais il 
ne se dépouille de ce droit *. » « La société hu- 
maine doit être une république parfaite (c'est-à- 
dire constituée avec tous les éléments essentiels) ; 
elle doit donc avoir la puissance de se conserver et 
par conséquent de châtier les perturbateurs de la 
paix^ » 

Nous pourrions nous en tenir là, et conclure que 
la foi catholique ne contredit pas le principe 
de 89. Mais allons plus loin, et montrons à nos 
adversaires combien peu ils connaissent la doctrine 
de nos maîtres, celle qui nous sert de règle dans 



<. Gurandum est si rex in tyrannidem diverteret qualiter posset 
occurri. De Regimine principum, lib. I, c. vi, p. 316. 

* Si rex justam suam potestatem in tyrannidem verteret, illa in 
manifestam civitatis perniciem abutendo, posset populus naturali 
potestate ad se defendendum uti, hac enim nunquam se privavit. 
Suarez, Defensio Fidei calholicae, lib. III, c. m, p. 255. 

' Humana socîetas débet esse perfecta. respublica. Ergo débet 
habere potestatem seipsam consenrandi, et proinde puniendi pertar- 
batores pacis. Bellarmin, De Laids, lib. III, c. vi. 

S 
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rapprécialion de l'histoire et des constitutions mo- 
dernes. 

Peut-il être permis d'opposer à l'oppression une 
résistance active, agressive et qui aille jusqu'au 
renversement du prince? 

Les prétendus libéraux, les libéraux révolu- 
tionnaires, nous reprochent tous les jours de n'être 
pas gallicans; ils se lamentent, au nom delà liberté, 
de ce que nous sommes ultramontains. Gallicans, 
nous répondrions avec les principaux représen- 
tants de récole amie de l'absolutisme : Non, il 
n'est jamais permis de s'insurger contre le pou- 
voir. <c II n'y a point de force coactive contre le 
prince. Aussitôt qu'il y a un roi, le peuple n'a 
plus qu'à demeurer en repos sous son autorité. 
Les sujets n'ont à opposer à la violence des princes 
que des remontrances respectueuses, sans mutine- 
rie et sans murmure, et des prières pour leur con- 
version K » 

« Bossuet, Politique tirée de VÉcriture sainte, liv. IV, aii. i, 
prop. 3, 5 ; liv. V, art ii, prop. G. — Fénelon comme Bossuet a dit 
des choses admirables sur les obligations des rois ; voir son Examen 
de conscience sur les devoirs de la royauté, et V Essai philoso- 
phique sur le gouvememefU civil. Il est moins clair et moins 
d'accord avec les théologiens que nous suivons sur les droits de la 
nation ; du reste, il n'a pas rédigé lui-même Y Essai, où nous re- 
marquons des passages qui le rapprochent plus de Bossuet que de 
Bellarmin et de Suarez. Tout en accordant une grande confiance à 
l'œuvre du chevalier de Ramsai, nous voudrions avoir les expres- 
sions mêmes de Féneloa; car, sur des matières si délicates, il faut 
bien peu de changement dans les mots pour modifier les nuances et 
même le fond de la pensée. 
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Voilà la doctrine gallicane en polilique. Le mur- 
mure même est interdit contre les tyrans qui ne 
sont point arrivés au pouvoir par usurpation. 

Mais, grâces à Dieu, nous sommçs sur ces ques- 
tions ultramontains, c'est-à-dire unis aux docteurs 
catholiques de tous les temps^ de tous les pays et 
de la France même, avant que le despotisme r^Ôyal 
eût pesé sur les théologiens; et nous disons 
après saint Thomas, selon Tesprit des principes de 
1789, mais en termes plus énergiques que ceux 
de la Déclaration : 

«Si le peuple a le droit de se pourvoir lui-même 
d'un chef, il a aussi celui de le renverser, ou de 
refréner sa puissance, s'il abuse tyranniquement 
de Tautorité suprême. Et qu'on ne s'imagine point 
que ce peuple manque au devoir de la fidélité en 
destituant le tyran, alors même qu'auparavant il se 
serait soumis à ce dernier pour jamais ; non, et la 
raison en est que le tyran infidèle à ses obligations 
dans le gouvernement du peuple a mérité lui- 
même que ses sujets lui arrachent le pacte des 
mains *! » Et pour qu'il n'y ait pas d'équivoque 



1 Si ad jus muUîtudiiiis alicujus pertineat sibi providere de rege, 
non injuste ab eadem rex insti tutus potest destrui, vel refraenari ejus 
potcstas si potestate regia tyrannice abiitatur. Nec putanda est talis 
multitudo infideliter agere tyrannum destituens etiam si eidein in 
perpetuo se ante subjecerat : quia hoc ipse meruit in multitudinis 
regimine se non fidelitcr gerens, ut exigit régis ofïïcium, quod ci 
pactum a subditis non rescrvetur. De Regim. pHnc, lib. I, c. vi, 
p. 546. 
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sur le sens du mot tyran, saint Thomas définit le 
gouvernement tyrannique : le gouvernement de ce- 
lui qui régit ses sujets non pour le bien commun, 
mais pour son avantage particulier ^ 

Donnerons-nous pour cela la main aux révolu- 
tionnaires? Nullement ;. car les révolutionnaires 
ont pour principe en politique que le peuple, sans 
autre motif que sa volonté, son caprice ou son bon 
plaisir, peut résister au pouvoir, le renverser, le 
transformer, le donner à un autre, quels que 
soient la constitution et les engagements qui résul- 
tent du pacte social. 

Or nous disons, au contraire, avec saint Tho- 
mas et Suarez, que le droit du peuple à la résis- 
tance et au renversement du gouvernement même 
tyrannique est réglé et limité. 11 Test par les prin- 
cipes mêmes de la raison ; il Test selon la mesure 
déterminée par la forme du pacte social entre le 
pouvoir et les subordonnés. 

Le bon sens dit, par la bouche de saint Thomas : 
Si la tyrannie n'est pas excessive, il vaut mieux la 
supporter pour un temps que de s'engager, par 
une lutte contre le tyran, dans des périls et des 
souffrances plus redoutables que la tyrannie elle- 
même*. Il peut arriver, en effet, que ceux qui 

* Qui sua commoda en regimine quserat, non autem bonum mul- 
titudinis sibi subject», talis rector tyranuus vocatur. De Regim. 
pnwclib. I, c. VI. 

* Si non fuerit aLcessas tyrannidis, utilius est remissam tyranni- - 
dem tolerare ad tempus, quam tyrannum agendo iiiuUis implicare 
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se soulèvent contre le tyran ne soient pas les plus 
forts et qu'ils le poussent à de plus grands excès 
par cette provocation. A supposer qu'ils puis- 
sent remporter, ne feront-ils pas naître de san- 
glantes divisions parmi le peuple, divisions aux- 
quelles peut-être le renversement de la tyrannie 
ne mettra même pas un terme? Le chef de l'insur- 
rection ne s'emparera-t-il pas lui-même du pou- 
voir, et, dans la crainte qu'une autre insurrection 
ne le lui ravisse, n'usera-t-il pas, comme Thistoire 
en offre tant d'exemples, d'une tyrannie plus 
affreuse encore *? 

Il faut ensuite, continue saint Thomas, que nul 
n'entreprenne, de son jugement privé, de renverser 
le pouvoir oppresseur. Autrement la société serait 
à la merci de tout mauvais citoyen qui préten- 
drait avoir à se plaindre de Tautorité. Il est donc 
nécessaire que la nation elle-même se soit pronon- 
cée par une sorte de jugement public *. 

pcriculis, quse sunt graviora ipsa tyrannide. De Regim. pnnc, 

lib. ni,c.vi. 

* Potest eniin contingere ut qui contra tyrannum agunt proevalere 
non possint, et sic provocatus tyrannus magia desaeviat. Quod si 
prsevalere quis posset adversus tyrannum, ex hoc ipso proveniunt 
multoties gravissim» dissensiones in populo, sive dum in tyrannum 
insurgitur, sive post dejectionem tyranni érga ordiiiationom regimi- 
nis multitudo separatur in partes. Contingit etiam ut interdum dum 
alicujus auxik'o multitudo expellit tyrannum, ille potestate accepta 
tyrannidem arripiat, et timens pati ab alio quod ipse in alium fecit, 
graviori servitute subditos opprimât. 

* Esset autem hoc multitudini periculosum et ejus rectoiibus , si 
privata praesumptione aliqui attentarent praesidentium necem etiam 
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Enfin, (lit toujours le saint docteur, s'il est abso- 
lument impossible de trouver un secours humain 
contre la tyrannie, on doit recourir à Dieu, qui est 
le roi de tous, et qui vient en aide aux hommes 
lorsqu'ils en ont besoin, dans l'affliction K II peut 
changer le cœur du tyran, le frapper lui-même de 
mort ou réduire son trône en poussière. 

Au résumé, avant que la nation puisse légiti- 
mement et raisonnablement renverser le prince, il 
faulqueson gouvernementsoit vraiment tyrannique, 
qu'on ait épuisé tous les autres moyens de le ra- 
mener à la justice, tels que les remontrances, les 
plaintes et les prières, qu'on soit moralement sûr 
de réussir dans le cas d'une lutte el de ne pas faire, 
en cas de réussite, plus de mal que de bien; enfin 
qu'une très-grande partie de la nation, comprenant 
des hommes graves et des plus éclairés, "ise pro- 
nonce pour ce remède in extremis. 

Toute révolution qui ne serait pas revêtue de 



tyrannorum. Plerumque enim hujusmoiU periculis magis expojiunt 
se mali quam boni. Malis autem solet esse grave dominium non mi- 
nus regnm quam tyrannorum, quia secundum sententiam Salomo- 
nis : Dissipât impios rex sapiens. Magis igitur ex hujus praesum- 
ptione immineret periculum multitudini de amissione régis, quam 
remedium de subtractione tyranni. Videtur autem magis contra 
tyrannorum sœvittam non privata prsesumptione aliquorum, sed 
auctoritate publica procedendum. De Begim. principmn, Ibid., 

C. VI. 

* Quod si omnino contra tyrannum auxilium humanum liaberi 
non potest, recurrendum est ad Regem omnium Deum, qui est ad- 
tor in opportunitatibus in tribulationc. 
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ces conditions serait criminelle, contraire à Tin- 
lérêt du peuple et nulle de plein droit. 

On compi'end maintenant comment les chrétiens 
ne se sont point révoltés contre les Césars, qui, légi- 
timement établis et gouvernant dans le sens de 
rimmense majorité de leur empire, ne respec- 
taient ni leur vie ni les droits les plus sacrés de 
leur conscience*. 

Nous devons nous attendre que ceux à qui le 
nom de liberté fait peur nous reprocheront, mal- 
gré ces réserves, tout à fait essentielles, d*ouvrir la 
porte aux révolutions, tandis que les révolution- 
naires nous accuseront de la fermer. Ce sera une 
preuve de plu^ que nous sommes dans ce milieu où 
résident la justice et la vérité. D'ailleurs, nous 
avons moins pour but ici de démontrer la doctrine 
de nos maîtres que de Texposer : cela suffit pour 
confondre leurs calomniateurs. 

D'après les principes de ces docteurs que tant de- 
publicistes français insultent sans les connaître, 
sans les avoir jamais lus, les révolutions seraient 
bien rare?, aussi rares que l'oppression des peuples, 
et le prince redouterait autant d'y donner lieu que 
les peuples de les faire. 

En tous cas, une révolution ne serait jamais 1^ 

* Unde cum multi Romani imperatores fidcm Christi perseque- 
renlur tyrannico, magnaque mullitudo tam nobilium quam populi 
essel ad fidem conversa, non resistendo, sed mortem patienter et ar- 
mati sustinentes pro Chrislo laudantur, ut in sacra Thebœorum lé- 
gions manifeste apparet. D. Thomas, loc. ciU 
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Révolution. Elle ne se ferait jamais au nom du 
principe qui résume, en politique, la doctrine révo- 
lutionnaire, principe essentiellement anarchique, 
suivant lequel il n'existe entre le pouvoir et les 
sujets aucun pacte, aucun engagement qui lie les 
sujets envers le pouvoir, comme il oblige le pou- 
voir envers les sujets. Cette doctrine délétère se 
cache aujourd'hui dans ces phrases mielleuses, 
dont rhonnête conservateur ne se défie point : 
c< Un peuple a bien le droit de se défaire d*un gou- 
vernement qui lui déplaît; un peuple a^ bien le 
droit de se gouverner comme il l'entend. » — C'est- 
à-dire que tous les mécontents, tous les cerveaux 
brûlés, toutes les minorités audacieuses et passion- 
nées, ont droit de travailler à la destruction des 
gouvernements quels qu'ils soient, et au change- 
ment des constitutions les plus vénérables ; il suffit 
que ces artisans de révolutions crient bien haut 
qu'ils représentent la nation ou qu'ils en expri- 
ment les vœux comprimés par le despotisme. 

Les euphémismes à la mode que nous venons 
de signaler ne font que dissimuler, pour les 
hommes peu clairvoyants, le fameux principe de la 
Déclaration des droits de 1 795 : « Quand le gou- 
vernement viole les droits du peuple, l'insurrection 
est pour le peuple et pour chaque portion du peu- 
ple le plus sacré et le plus indispensable des de- 
voirs. » 

Quelques révolutionnaires font semblant d'ad- 



ET U DOCTRINE CATHOLIQUE. il 

mettre des obligations du côté des sujets envers le 
pouvoir. Mais ils détruisent Tidée même de toute 
obligation, en affirmant que la volonté du peuple, 
ou de la majorité d'une nation, justifie par elle- 
même tous SCS actes. Il s'ensuit que ce peuple est 
infaillible, que sa volonté a une autorité supérieure 
à celle de la raison et de la tradition dans l'huma- 
nité. Elle crée ainsi un droit contre le droit, et 
reste dans la justice et la vérité, malgré les con- 
tradictions les plus évidentes et les plus mons- 
trueuses. 

On voit quel abîme sépare de la révolution le 
libéralisme chrétien. 

Nous disons, en second lieu, appuyé sur les 
mêmes théologiens, que les droits du peuple à la 
résistance contre le pouvoir ou à son renversement 
sont encore limités et déterminés par les conditions 
particulières du pacte social. Que ce pacte soit 
écrit dans une constitution ou qu'il existe dans la 
tradition et par le seul jeu des institutions politi- 
ques, il existe réellement. Or ce pacte, comme 
tout contrat synallagmatique, impose aux parties 
contraclantes, au pouvoir et aux sujets, des condi- 
tions à remplir et qui les engagent réciproquement. 
Supposez tant que vous voudrez que les conditions 
soient très-onéreuses pour le prince et très-peu ' 
pour les sujets; que les sujets, par exemple, 
n'aient conféré le pouvoir que pour un temps très- 
limité : encore devront-ils respecter le pouvoir 
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dans cet intervalle, s'il remplit de son côté ses obli- 
gations essentielles. Veut-on que le pouvoir soit 
tenu à tout et les sujets à rien : alors le pouvoir 
n'existe pas; il est virtuellement détruit; c'est l'a- 
narchie ; c'est ce que les théologiens ne veulent 
pas, ni nous qui sommes leurs disciples, ni la 
France de 89 ; mais c'est ce que veulent les révo- 
lutionnaires, c'est-à-dire les véritables ennemis de 
89. Pour échappera cette conséquence nécessaire, 
fatale, de ses doctrines, la révolulion, qu'elle s'ap- 
pelle ensuite royauté, république ou empire, ia 
révolution n'a d'autre ressource que de contredire 
en fait ce qu'elle proclame en droit; elle est forcée 
derecourir au despotisme, à la tyrannie, pour n'être 
pas victime des excès que ses principes autorisent. 

Repoussant donc le principe du droit absolu et^ 
permanent à l'Insurrection ou au changement de 
constitution, nous admettons le droit de résister à 
l'oppression, dans les cas déterminés par la justice 
naturelle et par les conditions de la constitution 
politique ou du pacte social, droit qui réside essen-^ 
tiellement dans le peuple et dont il ne peut pas se 
dépouiller ^ Et quand nous disons justice naturelle, 

« Quod vero BcUarminus ex Navarro dixit populum nunquam ita 
suam potestatem in Principem transferre, quin eam in liabitu reti- 
neat, ut ea in certis casibus uti possit, neque contrarium est, ne* 
que fundamentum populis prsebet ad se pro libito in libcrtatem 
vindicandum. Quia Bellarminus non simplicitur dixit retiuere popu- 
lum potestatem in babitu, ad quoscumque actus pro libito et quoties 
vclit exercendos; sed cum magna limitatione et circumspectione 



ET LA DOCTRINE CATHOLIQUE. 45 

nous entendons celle que la droite raison, la raison 
permanente dans l'humanité, reconnaît avec évi- 
dence. De même, nous soumettons au jugement de 
cette raison, lumière de l'humanité, Tinterpréta- 
tiôn du pacte social. Mais nous n'admettons le juge- 
ment de tel peuple en particulier, de telle majorité 
dans tel peuple, qu'autant qu'il n'est pas opposé à 
celui de cette raison universelle et incorruptible 
qui reconnaît et déclare le droit, le droit placé au- 
dessus de toutes les opinions, de toutes les lois 
civiles, de toutes les constitutions, comme l'ont 
proclamé les législateurs de 89 : c'est alors seule- 
ment qu'on peut dire : Vox populi^ vox Dei. Autre- 
ment comprise, cette assertion est absurde, puis- 
que deux peuples ou deux fractions équivalentes 
dans un peuple se contredisent souvent sur le 
môme point. 

Mais nous mettons cette confiance dans la raison 
humaine interprétant le droit naturel, parce qu'elle 
est, ainsi considérée, en général ou en soi, le reflet 
iù la lumière divine qui éclaire tout homme venant 
en ce inonde, et parce que le christianisme arrête 
par son influence inévitable les défaillances de cette 
raison dans les esprits mêmes qui ne reconnaissent 
pas sa divine infaillibilité. 



.,/- 



dixit: In'certis casibus. Qui casus intelligendi simt vel juxta coniii- 
tîones prions contractus vel juxta exigentiam naturalis justitise, nam 
pacta et conventa justa servanda sunt. Suarez^ Defensio Fidei, lib. lil, 



c. in. 
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C'est au nom de la raison humaine autant que 
du christianisme que la révolution doit être rc- 
poussée et flétrie. Seulement il importe que tout 
changement politique, même profond et violent, 
ne soit pas qualifié révolutionnaire. Il faut consta- 
ter d'abord s'il est contraire au droit, tel que l'in- 
terprète la droite raison. Autrement, les ennemis 
de la société vont se parer du titre de révolution- 
naires : on lui aura enlevé ce qu'il a et doit a\oîr 
d'odieux. 

La théorie que nous venons d'exposer, d'après 
nos maîtres en théologie, sur le droit de résistance 
à l'oppression, n'est pas un vain système, sans ap- 
plication possible; et nous ne serions pas embar- 
rassé pour en montrer la pratique dans plusieurs 
événements de l'hisloire tant sacrée que profane. 
Lorsque la tyrannie de Roboani porta les dix tribus 
d'Israël à la révolte, Dieu défendit à ce roi de les 
poursuivre, et il déclara légitime la résistance op- 
posée activement à un souverain qui n'était point 
usurpateur ^ La Ligue s'est organisée en France, 
conformément à nos doctrines, pour obliger le roi 
au respect d'un point essentiel du pacte social, ou, 
si l'on aime mieux, de l'ancienne constitution na- 
tionale. 

Cependant la vérité nous oblige à reconnaître 
que cette théorie de la résistance peut soulever, 

^ Non ascendetis neque bellabitis contra fratres \estros filios Is- 
raël;... a me enim factum est verbum hoc. III Regiinif xn, 24. 
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dans la pratique, bien des difficultés, et donner 
lieu indirectement à des abus fort, graves. Mais 
cela ne prouve pas qu'elle soit mal fondée. La diffi- 
culté pratique ne résulte que de l'imperfection de 
notre nature, sujette à l'incertitude, à l'erreur et 
aux mauvaises passions, alors même que la lu- 
mière des principes premiers brille d'un pur éclat 
aux yeux de la raison. 

Tout autre système entraîne d'ailleurs des incon- 
vénients plus graves encore. 

Il faut donc se résigner à voir quelquefois la 
raison aux prises avec les difficultés nées des rap- 
ports si délicats et si compliqués entre l'autorité et 
la liberté, deux sœurs, mais jalouses et ombra- 
geuses comme deux rivales. 

Appelée à se déterminer sur les cas de conscience 
qui résultent de leurs conflits, la raison publique 
avait recours au Saint-Siège, dans le temps où le 
droit public le proclamait arbitre : et cet arbitre 
désintéressé, aussi éclairé sur les questions de 
conscience que dévoué aux peuples et à leurs chefs, 
tempérait, par son influence, ce que la doctrine 
démocratique des théologiens du moyen âge pou- 
vait avoir de redoutable dans l'application. Le 
monde un jour y reviendra sans doute de lui-même, 
instruit à la fois par la raison et l'expérience^ Mais, 

' Ce serait conforme au vœu de Leibnilz. c Je serais d'avis, dit-il, 
d'établir à Rome même un tribunal pour juger les différends entre 
les princes et d'en faire le pape président. » Op», t. Y, p. 65. 
Jean de MuUer a eiprimé le même tobu. 
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en attendant, la lumière de ce tribunal continue à 
rayonner pour la conscience individuelle des ca- 
tholiques^ et, sUls marchent à cette lumière, ils ne 
courent pas risque de tomber dans la révolution, 
en suivant le drapeau de la liberté. 

Le péril existe, mais il est dans les conditions de 
la nature humaine; et, en dehors du catholicisme, 
aucun principe, aucune institution, ne le peut con- 
jurer d'une manière générale : la société s'avance 
donc vers l'avenir avec des garanties beaucoup 
moins assurées de progrès dans la paix. • 



VI 



DE LA SOUVERAINETE NATIONALE 



ce ART. 5. Le principe de toute souveraineté réside 
essentiellement dans la nation. Nul corps, nul in- 
dividu, ne peut exercer d'autorité qui n'en émane 
expressément. » 

Les auteurs de la Déclaration des droits ont tâché 
d'établir entre ces droits une sorte de filiation ; 
d'où il résulte qu'en exposant le sentiment des 
théologiens sur les articles précédents nous avons 
laissé prévoir que le troisième article sera parfaite- 
ment conforme à leur enseignement. 

Les théologiens établissent de la manière la plus 
positive que le pouvoir n'a été donné immédiate- 
ment de Dieu qu'à la nation ou à la communauté 
politique; Dieu le lui donne, non point par un acte 
extérieur et une institution spéciale, différente de 
la création, mais parla création mêmede l'homme, 
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OU en vertu de cette création qui, faisant l'homme 
essentiellement sociable, investit nécessairement 
toute communauté d'hommes réunis pour vivre 
en société du pouvoir souverain, sans lequel la 
société ne serait pas possible \ 

La souveraineté est donc dans la nation de droit 
naturel, et par conséquent de droit divin : car tout 
droit naturel vient de Dieu comme auteur de la 
nature*. 

Nul corps, nul individu, ne peut donc s'attribuer 
le souverain pouvoir dans la nation, co.nme s'il le 
tenait de la nature ou immédiatement de Dieu. En 
eflet, la nature ne nous présente ce pouvoir que 
dans la communauté politique entière, sans exclu- 

* Stiprema potestas civilis, per se spectata, immédiate quidem 
data est a Deo hominibus in civitatem seu perfectam communitatem 
politicam congregatis, — non quidem ex peculiari et quasi positiva 
institutione vel donatione omnino distincta a productione talis naturae« 
sed per naturalem consecutiônem ex vi prim» creationis ejus. De- 
fensio Fidei, lib. III, /oc. ctt, — Il faut considérer, dit Bcllarmin, po- 
liticam potestatem in uni?ersum, non descendendo in particulari ad 
monarchiam, aristocratiam vel democratîam, immédiate esse a Deo 
solo ; nam consequitur necessario naturam hominis, proinde est ab 
illo qui fecit naturam hominis. De LaiciSt lib. III, c. vi. 

* Omnia quse sunt de jure naturse sunt a Deo ut autbore naturae; 
sed principatus politicus est de jure naturœ ; ergo est a Deo ut au- 
tbore naturse. Suarez, ibid, 

Ha8c potestas (politica, in unirersum considerata) est de jure na- 
turse, non enim pendet ex consensu bominum ; nam veliut nolintve 
debent régi ab aliquo, nisi velint perire bumanum genus, quod est 
contra natursB inclinaiionem. Ât jus naturae- est jus divinum ; jure 
igitur divine introducta est gubematio; et hoc videtur proprie 
Telle Apostolus, cum dicit Romanis, xiii, qui potestati remlii, Dei 
draitnation resislit, Bellarmin, loc, dl. 
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sion de personne et sans aucune forme détermi- 
née; et Dieu n'intervient point, par un acte 
positif et distinct de la création, pour placer le 
pouvoir dans un individu, dans une famille ou une 
corporation quelconque : Ideoque ex vi talis dona- 
tionis non est hxc potestas in una persona, neque in 
peculiari congregatione multorum, sed in loto per- 
fecto populo seu corpore communitati$\ 

On supposera peut-être que le pouvoir appar- 
tient dans Torigine à la paternité, et qu'il se transmet 
ensuite par un droit naturel d'héritage selon Tordre 
de primogéniture. Adam l'aurait eu ainsi au com- 
mencement, et les aînés des familles l'auraient reçu 
ensuite. « Mais, répondrons-nous avec Suarez, de 
la création et de l'origine naturelle de l'homme on 
ne peut rien conclure si ce n'est qu'Adam a eu la 
puissance économique, non pas la puissance poli- 
tique; il a eu puissance sur son épouse, puissance 
paternelle sur ses enfants, tant qu'ils n'ont pas été 
émancipés; dans le cours du temps, il aura pu avoir 
des serviteurs, une famille complète et posséder sur 
elle la pleine puissance que Ton appelle écono- 



» Suarez, loc. cit. Et Bellarmin dit équivalemment : Hanc po- 
tcstatem immédiate esse tanquani in subjecto in tota multitudine ; 
nam hxc potestas est de jure divine ; at jus divinum nuUi homini 
particulari dédit banc potestatem; ergo dédit multitudini. DeLaiciSf 
lib. m, c. VI. 

Suarez ajoute : Hîec resolutio, quoad omnes partes, communis 
est non solum thcologoruin sed etiam juris peritorum, quos statim 
referam. 

4 
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mique. Ensuite quand les familles ont commencé 
à se multiplier et à se séparer, chacun des hommes 
qui étaient chefs de famille conservait cette même 
puissance économique sur sa propre famille. Mais 
la puissance politique n'a commencé que quand 
plusieurs familles se sont rassemblées pour former 
une communauté parfaite. Or cette communauté 
ne date pas de la création d'Adam et ne résulte pas 
do sa volonté, mais de la volonté de ceux qui y 
sont entrés. Nous ne serions donc pas fondés à dire 
q^u'Adam, par la nature des choses, ex natura rei^ 
a eu la suprématie politique sur cette communauté. 
p On ne peut, en effet, le conclure d'aucun des prin- 
cipes de droit naturel; car on ne voit pas qu'en 
vertu du seul droit de la nature le père doive être 
aussi le roi de sa postérité. Mais, si cela ne découle 
point des principes de la nature, nous ne sommes 
pas plus fondés à dire que Dieu, par un don spécial 
ou par sa providence, a donné au père cette puis- 
sance ; car nous n'avons aucune révélation sur ce 
fait, ni aucun témoignage de l'Écriture. A cela 
revient cette observation de saint Augustin que 
Dieu n'a pas dit : Faisons Tbomme pour qu'il com- 
mande aux hommes; mais il a dit : Pour qu'il com- 
mande aux autres animaux K » 

* Ex vi solius crealionis et originis naturalis, solum coUigi potest 
habuisse Adamum potestatem œconomicain, non politicam; habuit 
enim potestatem in uxorem et postea patriam potestatem in filios, 
quamdiu emancipati non fuerunt; potuit etiam discursu temporis 
habere faniulos et completam familiam et in ea plenam potestatem, 
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L'article 5 ajoute que cette souveraineté réside 
essentiellement dans la nation : qu'elle est incommu- 
nicable quant au principe, sinon quant à Texer- 
cice ; c est-à-dire que la nation ne peut pas s'en dé- 
pouiller en se livrant sans réserve à celui ou à 
ceux auxquels elle communique l'autorité : voilà 
pourquoi elle a toujours, comme les théologiens 
nous l'ont enseignésur le deuxième article, le droit 
de résister en certains cas au pouvoir, quels qu'en 
soient la forme et le nom : monarchie, république 
ou empire. Il s'ensuit que la communication du 
pouvoir souverain par la nation a l'un ou à plu- 
sieurs de ses membres ne l'en dépouille pas elle- 
même, quant à la source ou à la racine. Il lui est 
aussi impossible de l'abdiquer que de changer sa 
propre nature : Hac enim naturali potestale nun- 

quae œconomica appellatur, Postquam autem cœperunt farniliae mul- 
tiplicari et separari, singuli hommes qui erant capita singularum fa- 
miliarum, habebant eaindem polestatem circa suam fainiliam. Po- 
testas autem politica non cœpit, donec plures familiœ in unam 
communitatem perfectam congregari cœperunt. Unde sicut illa com- 
munitas non cœpit per creationem Adœ, nec per solam voluntatem 
ejus, sed omnium qui in illa conveneruiU ; ita non possumus cum 
fundamcnto dicere Adamum ex natura rei habuisse primatum poli- 
ticum in illa communitate ; ex nullis enim principiis naturalibus id 
colligi potesty quia ex vi solius juris naturap. non est debitum progp^ 
nitori^ ut etiam sit rex su» posteritatis. Quod si ex principiis naturse 
hoc non coUigitur, non possumus cum fundamento dicere Deum, 
speciali dono aut providentia, dédisse illi hanc polestatem, quia nul- 
lam de hoc habemus revelationem nec Scriptui» sacrse testimonium. 
Ad quod etiam facit quod capite praecedenti ex Augustino notavimus, 
Deum non dixisse : Faciamus hominem, ut praesit hominibus, sed 
caeteris animantibus. De Legibus, lib. UI, c. ii. 
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quamseprivavit. Elle retirera donc en certains cas 
et rappellera en son propre sein le pouvoir com- 
muniqué pour sa conservation, mais qui tournerait 
à sa ruine. 

Si le pouvoir souverain réside dans la nation de 
droit naturel et conséquemment d'une manière in- 
destructible, tout pouvoir politique inférieur, Tau- 
lorité civile à tous les degrés émanera d'elle 
nécessairement, soit immédiatement, soit par l'in- 
termédiaire des premiers pouvoirs qu'elle aura elle- 
même constitués, en leur donnant le droit de con- 
férer les charges inférieures. Cela va de soi. Un 
pouvoir politique n'émanant pas du pouvoir sou- 
verain en serait par là même indépendant ; ce qui 
serait absurde, et constituerait un dualisme destruc- 
tif de la société. 

Il est donc certain que le troisième principe de 
89 est conforme à l'enseignement des docteurs ca- 
tholiques. Pour qu'on le voie plus clairement en- 
core, nous mettrons en lumière avec eux les consé- 
quences qui dérivent de ce principe. 

C'est, premièrement, que tout pouvoir politique 
légitime vient de Dieu, mais par le peuple ; en se- 
• cond lieu, que les peuples obligés de choisir une 
forme de gouvernement sont libres de choisir celle 
qui leur convient ; et enfin que la monarchie en gé- 
néral, et à plus forte raison qu'aucune dynastie royale 
en particulier n'est de droit divin proprement dit. 

On a vu que Dieu, auteur de la nature humaine. 
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lui a conféré tout ce qui est nécessaire à sa conser- 
vation ; par conséquent, en créant les hommes pour 
la société, il leur a donné vi creationis, comme 
s'expriment les théologiens, le droit d'établir parmi 
eux le pouvoir sous une forme précise et régulière, 
sans laquelle le pouvoir ne fonctionnerait point, 
sans laquelle la société ne subsisterait pas. Il faut 
donc que la volonté des hommes libres et ^gaux 
entre eux intervienne d une manière ou d*une au- 
tre par l'élection, par l'acceptation d'un fait résul- 
tant d'événements quelconques, pourque le pouvoir 
se personnifie et s'exerce dans la société : Nulli 
hominum dédit Deiis immédiate talent pùtestatem, 
donec per imtitutionem vel electionem hiimanam m 
aliqnem tramferatur\ 

«Remarquez, dit Bellarmin, que la multitude 
transfère la puissance civile à une personne ou à 
plusieurs parle même droit de la nature; car la 
république ne pouvant Texercer par elle-même est 
obligée de la communiquer à un seul, ou bien à 
quelques-uns en petit nombre; et c'est ainsi que la 
puissance des princes, considérée en général, es* 
de droit naturel et divin ; et le genre humain lui 
même, quand il se réunirait tout entier, ne pourrait 
établir le contraire, snvoir, qu'il n'existât point de 
prince ou de gouvernement \ » 

* Suarez, Defensio Fidei, lib. III, c. n. 

* Nota hanc potestatem transferri a multitudine in unum vel 
plures eodem jure naturse ; nam respublica non potest per seipsam 
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Le pouvoir usurpé par la force ou la fraude, par 
un acte que la société condamne et dont elle n'a pas 
ratifié les conséquences, n'existe donc pas en droit. 
Tout pouvoir légitime ou fondé sur la justice existe 
donc comme découlant de Dieu par le peuple. Ainsi 
s'expliquent les sentences des Livres saints : Non 
est potestas ni si a Deo; qux antem surd a Deo ordi- 
natx sunt. Il n'est pas de puissance qui ne vienne 
de Dieu et c'est lui qui a établi celles qui existent. 
Per me reges régnant et legum œnditores jîista de- 
cermmt. C'est par moi que régnent les souverains et 
que les législateurs établissent des lois justes ^ 

De là vient l'obligation de gouverner et d'obéir en 
conscience : Itaque qui resistit potestati, Dei ordi- 
nationi resistit; quiautemresistunt, ipsi sibi damna- 
tionem acquirunt. Celui qui s'oppose au pouvoir 
résiste à l'ordre de Dieu, et ceux qui y résistent atti- 
rent la condamnation sur eux-mêmes. 

Ideo necessitate subditi estote^ non solum pro- 
pter iram^ sed etiampropter œnscientiam. Il est né- 
cessaire de vous soumettre, non-seulement par 
crainte du châtiment, mais encore par obligation 
de conscience*. 

exercere hanc potestatem; ergo tenelur eam transferre in aliqiiem 
unum, vel aliquos paucos, et hoc modo potestas principura in génère 
considerata est etiam de jure naturae et divino; nec posset genus hu- 
manum, etiamsi totum simul conveniret, contrarium statuere, ni- 
mirum ut nulli essent principes vel rectorcs. De LaidSt lib. III, c. vi. 

*/S. Paul, Ad Rom.f xiii, 1. Prov,, vni, 15. 

* Ad Rom., XIII, 2, 5. 
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Du principe de la souveraineté nationale il ré- 
sulte, en second lieu, que les peuples mis en de- 
meure, pour une juste cause, de s'organiser en com- 
munauté politique nouvelle, sont libres de choisir 
la forme de gouvernement qui leur convient. En 
effet, la nature, le droit naturel ne se prononce pas 
plus pour une forme que pour une autre; on né 
voit pas davantage que Dieu, dans T Ancien Testa- 
ment, ou Jésus-Christ, dans L'Évangile, aient rien 
imposé aux hommes à cet égard. Les hommes réunis 
en communauté sont donc maîtres, tousà égal titre, 
d'accorder leur préférence à la monarchie, à l'aris- 
tocratie ou à la démocratie, ou à l'une des nom- 
breuses combinaisons dans lesquelles peuvent en- 
trer ces éléments divers. Nous savons bien que gé- 
néralement les peuples se trouvent soumis à une 
forme de gouvernement qu'ils n'ont pas discutée 
d'une manière positive, dans les comices ni au 
forum, mais qui s'est établie naturellement, sous 
l'empire des circonstances. Néanmoins, le consen- 
tement du peuple se manifeste dans la soumission 
générale et persévérante au pouvoir introduit par 
suite de ces circonstances plus ou moins fatales; 
et c'est ce consentement implicite qui tient lieu de 
suffrages exprimés, et qui devient la base du pou- 
voir en le rendant légitime ^ 

Lorsque les théologiens traitent de Torigine du 

* Âdde tamen, quod ctiamsi initio, qui régna constituerunt, fue- 
rint invasores ut plurimum : tamen successu ternporis fiuut vel ipsi 
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pouvoir politique et de son établissement par le 
peuple, ils raisonnent de la manière la plus géné- 
rale et désignent le pouvoir sous le litre àeprinceps, 
potestas civilis, abstraction faite des personnes, ou 
en usant de la fiction d'une personne morale *. Loin 
de considérer la forme monarchique, par exemple, 
comme dérivant plutôt que les autres des principes 
premiers, en matière de constitution politique; loin 
de lui reconnaître une supériorité intrinsèque et 
absolue relativement aux autres formes de gouver- 
nement, ils ne lui trouvent quedes avantages douteux 
ou contre-balancés par des inconvénients particu- 
liers : Sunt enim aliimodiregimiyiumsufficienteSj 
dit Suarez, licet fortasse non ita per^fecti. Il est 
d'autres modes de gouverner suffisants, bien que 
peut-être moins parfaits. Et saint Thomas : Siciit 
dominiurmmins optimum est, quando estjustum, ita 
oppositum ejus est pessimum; probaturque multis ar- 
gumentis : Si le gouvernement d'un seul est le meil- 



vel successores eorum legitimi principes, quia populi paulatim con- 
scntiunt. Bellarmin, deLaicis, lib. III, c. vi. 

* Intelligcndum vero hoc est de uno principe, non quoad perso- 
nam propriam, sed quoad potcstatem et consequenter quoad perso- 
nam aut veram aut mysticam seu politicam. Nam ad regimen et 
conscrvationem civilis societalis humanse non est absolute necessa- 
rium unus monarcha... et ideo cum de uno principatu politico lo- 
quimur unum tribunal seu potcstatem unam intelligimus sive illa 
in una naturali persona sive in uno consilio seu congregalione plu- 
rium, tanquam in una persona ficta ut in uno capite, existât. Defen- 
sio Fideiy lib. III, c. i, p. 242. Voir aussi le traité de Legibus, 
lib. m, c. lY. 
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leur quand il est juste, c'est aussi le pire de tous 
lorsqu'il vient à ne l'êfre pas. Le grand docteur dé- 
roule ensuite les arguments qui démontrent celte 
dernière proposition ; mais il serait superflu de les 
reproduire, puisque déjà nous avons atteint et même 
dépassé notre but. 

Troisièmement enfin, la doctrine commune des 
théologiens de tous les pays détruit le système 
des monarchies de droit divin, a Aucun roi, aucun 
monarque, ditSuarez après Bellarmin, ne lient ou 
n'a tenu immédiatement de Dieu le pouvoir, ou 
ne l'a reçu par institution divine; mais tous l'ont 
reçu par l'intermédiaire de la volonté des hommes 
ou par institution humaine. Tel est le magnifique 
axiome de la théologie^ je le dis, non par dérision 
comme l'a fait le roi d'Angleterre, mais sérieuse- 
ment, parce que, bien compris, il est de la plus 
parfaite vérité ^ » Et il n'est pas nouveau, ni de 
l'invention du cardinal Bellarmin, mais il a été 
enseigné longtemps auparavant parles théologiens 
Cajetan, Soto, Molina, etc. 

Le pouvoir d'une dynastie n'est donc pas plus de 
droit divin que le gouvernement d'une république 

* Ex qui bus concluditur nullum regcra vel monarcbam habere vel 
babuissc, secundum ordmariam legem (Suarez fait cette réserve 
pour la théocratie juive)," immédiate a Dec vel ex divina institutions 
politicum principatum, sed mediante humana voluntale et institu- 
tione. Hoc est egregium Theologise axiomay non per irrisionem, 
ut rex protulit, sed vere, quia recte intellectum verissimum est. 
Loc. cit. 
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légitimement établie, et il est des cas où il peut, 
comme les pouvoirs autrement constitués, être dé- 
truit sans injustice^ 

Cela seul, en effet, est de droit divin qui est pro- 
duit vi creationis, comme suite nécessaire de la 
création, ou bien ci institvtionis divinx, en vertu 
de l'institution positive divine. Pour le premier 
cas, citons en exemple le pouvoir du père sur son 
fils; ce pouvoir est de droit divin, parce qu'il dé- 
coule nécessairement et immédiatement de la na- 
ture sans institution divine, distincte de la création 
de la nature humaine. Et même, beaucoup ne le 
distinguent pas du droit naturel proprement dit. 
Mais on ne peut rien invoquer de semblable pour 
aucune forme de gouvernement: attendu que la na- 
ture ne désigne aucune forme plutôt qu'une autre. 
Dans le second cas, nous offrirons comme exemple 
l'élection du Souverain Pontife par les cardinaux : 
les électeurs ne confèrent pas eux-mêmes le pou- 
voir spirituel au pape qu'ils choisissent ; ce pouvoir 
lui vient immédiatement de Dieu, vi institutionis 
divinXj en vertu de la première institution positive 
de la papauté par Jésus-Christ, qui Ta fondée pour 
être transmise et subsister jusqu'à la fin des siè- 

* Nota, in particulari singulas species regiminis esse de jure gen- 
tium, non de jure naturae; nam pendet a consensu multitudinis con- 
stituere super se regem vel consules, vel alios magistratus, ut pa- 
tet; et si caussa légitima adsit, potest multitudo mutare regnum in 
aristocratiam aut democratiam et e contrario. Bellarrain, de Laicis, 
lib. III, c. VI. 
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des. Mais aucune dynastie ne saurait présenter le 
titre d'une institution divine positive, ni nouvelle 
ni ancienne, et en vertu de laquelle le pouvoir au- 
rait été donné de Dieu à la souche pour se perpé- 
tuer dans sa descendance. Il ne r<\ste donc à la mo- 
narchie que le droit divin commun à toutes les 
puissances légitimes, républicaines ou autres :iYon 
est potestas ni$i a Deo. 

« Entre la puissance politique et la puissance 
ecclésiastique, dit Bellarmin, il y a une double dif- 
férence : 1"* différence du côté du sujet, puisque la 
puissance politique est dans la multitude, et la 
puissance ecclésiastique dans un homme immédia- 
tement, comme dans son sujet; 2* différence du 
côté de la cause efficiente, puisque la puissance poli- 
tique, considérée en général, est de droit divin, et, 
en particulier, de droit des gens, tandis que la 
puissance ecclésiastique est de toute manière de 
droit divin et émane immédiatement de Dieu^ » 

Il n'est pas nécessaire de dire que la théocratie 
juive est en dehors de la question ainsi que du 

. » Nota ex diclis sequi hancpotestatem (politicam) esse quidem a 
Deo, sed meàiante consilio et electione humana, ut alia omnia quaî 
ad jus gentium pertinent. Jus enim gentium est quasi conclusio de- 
ducta ex jure naturas perhumanum discursmn. Ex quo eolliguntur 
duîc differenliœ inter potestatem politicam et ccclesiasticam : uua ex 
parte subjecti, nam politica est ù) multitudine, ecclesiastica in uno 
homine tanquam in subjecto immédiate ; altéra ex parte causse effi- 
cientis, quod politica universim considerataestdejuredivino, in pacr 
ticulari considcrata est de jure gentium. Ecclesiastica omnibus modis 
est de jure divine et immédiate a Deo. De Laids, lib. ill, c. vf. 
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droit commun. Dieu l'a établie et dirigée miracu- 
leusement, non pour donner la vraie forme, le 
type exclusif de la puissance civile, mais pour pré- 
parer la génération temporelle du Messie et, comme 
parlent les théologiens, in ordine ad finem svper- 
naluralem^ pour une fin de Tordre surnaturel au- 
quel n'appartient pas celle des autres gouverne- 
ments civils. Et encore faut-il remarquer que le 
peuple n'est pas étranger à son institution : car 
c'est lui qui demande la royauté pour forme de 
gouvernement à la place de celui des Juges ^; et 
c'est le sort qui décide que Saûl sera roi, bien que 
Samuel, le sachant d'avance par inspiration, eût 
déjà sacré Saûl dans une cérémonie sans publi- 
cité. Dieu semble donc n'avoir pas voulu imposer 
directement au peuple telle tribu ni telle famille 
dans la tribu, ni même tel individu dans la famille ^ 
et, quoique le vœu des Juifs fût une injure envers 
lui, il défendit à Samuel de s'opposer à la volonté de 
la nation : Dixit mitem Dominns ad Samnelem : 
Audi vocem populi iu omnibus qux loqiiunlur 
tibi. 

On ne saurait donc voir qu'une regrettable équi- 

1 Dixeruntque ei (Samuel) : Ecce tu senuisti et filii tui non ambu- 
lant in viis tuis : constitue nobis regem, ut judicet nos, sicut et uni- 
versae habent nationes. I Regum, ix, 5. 

* Et applicuit Samuel omnes tribus Israël et cecidit sors tribus* 
Benjamin. Et applicuit tribum Benjamin et cognationes ejus, et ce- 
cidit cognatio Melri, et pervenit usquead Saul, filium Gis. T Re^ 
g!im,x, 20,21. 
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voquc dans cette proposition de Bossuet : « C'est 
Dieu qui fait les rois et qui établit les maisons ré- 
gnantes. » A cette équivoque s'ajoute une confusion 
plus regrettable encore, lorsque Bossuet soutient 
sa thèse par l'élection deSaûl et par d'autres faits ti- 
rés exclusivement du régime théocratique, mais tout 
exceptionnel dos Juifs^ Sans doute Dieu fail les 
rois, mais il fait aussi bien les présidents de répu- 
pliques, et sa providence ne gouverne pas moins les 
républiques que les monarchies ou les empires. 

Ce serait une autre illusion de croire que la cé- 
rémonie du sacre confère aux monarques une au- 
torité civile de droit divin. Le sacre n'ajoute rien 
à leur autorité, n'en change pas la nature et n'en 
supprime pas la source immédiate, qui est la vo- 
lonté du peuple. Il confère au pouvoir déjà con- 
stitué civilement, une particulière majesté par le 
sceau de la religion et la reconnaissance solen- 
nelle de l'Église; il est une source de bénédic- 
tion pour le monarque; 'il témoigne de l'union 
des deux puissances pour le bien commun ; mais, 
loin d'effacer le principe de l'élection populaire, il 
le met en relief dans des rites d'une évidente 
signification, observés autrefois au couronnement 
des empereurs et des rois : telles étaient l'éléva- 
tion du monarque sur le bouclier et les acclama- 
tions du peuple présent à la cérémonie*. 

' Politiquey liv. VU, art. vi. 

* Denique si veterem rîtum benedicendi et coronandi impcratorca 



62 LES PRINCIPES DE 89 

Et que marquait donc le serment du sacre des 
rois de France ? 

« Le mélropolitain demande : Voulez-vous gou- 
verner et défendre votre royaume, qui vous a été 
accordé de Dieu, selon la justice de vos pères. Et le 
roi répond : Je le veux : et autant qu'il me sera 
possible, avec la grâce de Dieu, en consolation à 
tout le monde. Ainsi je promets de le faire Qdèle- 
ment, en tout et partout. — On lui demande 
enfin : s'il veut défendre les saintes Églises de Dieu 
et leurs pasteurs, et tout le peuple qui lui est sou- 
mis, justement et religieusement, par une royale 
providence, selon les coutumes de ses pères. El après 
qu'il a répondu : qu'il le fera de tout son pouvoir, 
— Tévêque demande au peuple : s'il ne s'engage 
pas à se soumettre à un tel prince (qui lui promet 
la justice et toute sorte de bien) etc/. » Qu'est-ce 
cela, sinon la reproduction ou du moins la repré- 
sentation du pacte social, avec les deux parties con- 
tractantes? 

Aussi Bossuet , qui n'envisage pas toujours la 
vérité dans toute la liberté de son génie, ne peut se 



ac reges spectemus, elevabantur ii quidem in clypeos, ac deinde re- 
cita tis ab episcopo benedictionis precibus, sacro is ipsorum caput 
oleo perfundebat et imperiali vel regali corona percingebat. Seque- 
bantur tandem public»; populi circumstantis acclama tiones, ad quem 
novus corona tus princeps sermon em habere solitus erat. Catalan!, 
Pontificale romanuni, t. I, p. 577. Paris, 1850. 

* Bossuet, Politique tirée des propres paroles de VÈcriture 
sainte, liv. VII, art. v, prop. 18. 
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refuser à rendre hommage au moins indirectement 
au principe que nous défendons. Il dit dans la Dé- 
fense du clergé de France : a Le pouvoir des rois ne 
vient pas tellement de Dieu , qu'il ne vienne aussi 
du consentement des peuples ; c'est ce que personne 
ne nie*. » 

Ce principe admis, nous sommes tout à fait d'ac- 
cord avec ceux de nos concitoyens qui défendent 
éloquemment la majesté des trônes anciens, qui 
leur font comme un rempart, contre de folles atta- 
ques, des services rendus , des gloires accumulées, 
des souffrances endurées et des sacrifices offerts 
durant des siècles par des dynasties dont la cause 
s'est identifiée à la cause nationale. 

Oui, le temps donne au pouvoir une sorte de 
consécration ; mais il ne peut rien contre le prin- 
cipe de la souveraineté du peuple, principe indes- 
tructible comme la nature humaine dont il est in- 
séparable. 

Plusieurs corollaires sur le pouvoir absolu dé- 
coulent de ce qui précède. Par pouvoir absolu, 
nous entendons celui qui, attribuant au souverain 
la plénitude de la puissance législative et executive, 
ne reconnaît à la nation aucun droit politique, à 
moins qu'il n'émane, comme une concession essen- 

* Nilûl moramur in id quod capite iv anoaymus agit nmltis, Re- 
gum potestatem non ita esse a Deo, quin sit a populorura consensu; 
quae nerao negaverit. D^/iensio Declaralionis cleri gallic, lib. IV, 

C. XXI. 
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tiellcment révocable, du bon plaisir du souverain 
lui-même. 

II résulte de nos principes que le pouvoir absolu 
de droit divin proprement dit n'existe pas : c'est 
une pure illusion. 

Dans l'enfance d'un peuple, dans une société 
naissante où la conscience politique est encore 
endormie, parce que le citoyen n'est pas encore 
formé, le pouvoir peut bien être absolu en fait; mais 
cela ne préjuge rien en faveur du système qui l'é- 
tablirait en principe et qui donnerait ainsi au sou- 
verain des droits imprescriptibles sur la nation. 
C'est au contraire le devoir du souverain de se dé- 
partir de cette omnipotence, lorsque la société, par- 
venue à un certain développement, se montre lasse 
de la tutelle et réclame, comme étant de son droit 
et de son intérêt, la participation à la vie polilîque, 
au maniement de ses propres affaires. Le pouvoir 
qui résiste systématiquement, en s'appuyant sur 
un droit chimérique, à ces légitimes aspirations, 
s'expose à être justement renversé. 

De même le pouvoir absolu peut exister en fait 
et transiloirement, quand il est, pour une société 
déjà mûre, mais bouleversée ou menacée, le seul 
remède ou le seul préservatif contre Tanarchie. 
Alors il repose, non sur un droit personnel du sou- 
verain, mais sur la volonté ou le consentement jus- 
tement présumé de la société, qui, avant tout, veut 
être sauvée, et qui suspend, dans cette vue et pour 
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un temps, Texercice de droits dont elle ne saurait 
d'ailleurs se dépouiller en principe.* Si le souve- 
rain, lorsque le péril est passé, abuse et prétend 
garder le pouvoir absolu ; s'il leurre indéfiniment 
la nation par de vains mots et des palliatifs men- 
teurs; s'il la berce par des promesses qui, tour- 
nant en quelque sorte à Tironie, n'ont d'autre effet 
que de rendre plus amère une situation dont rien 
ne démontre plus la nécessité, il ne peut s'en 
prendre qu'à lui de la sourde fermentation qui 
mine insensiblement son trône jusqu'à l'heure où 
l'explosion le fera voler en éclats. 

Enfin, c'est de la même manière que le peuple 
obéit à un usurpateur, avant que rien ne soit venu 
légitimer l'usurpation. Il obéit pour conserver 
l'existence de la société et pour remplir les inten- 
tions présumées du souverain absent, qu'il tient 
encore pour légitime. Si ce dernier n'existe plus, 
l'obéissance de la nation jusqu'à l'éleclion ou à la 
reconnaissance d'un chef légitime est due à l'in- 
stinct de sa propre conservation et à l'obligation 
qui pèse sur chaque citoyen d'éviter tout désordre 
dans l'intérêt de l'avenir et pour le bien commun. 

Des mêmesprincipesdécoulent trois conséquences 
relativement au souverain tombé, conséquences 
correspondantes aux conditions dans lesquelles il 
peut être tombé. 

S'il a rompu lui-même le pacte social, il n'est 
pas seulement tombé, il est déchu; et il ne lui 

5 
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reste rien à faire qu'à se résigner et à supporter 

dignement la' conséquence de sa conduite. 

S'il est victime d'une minorité factieuse, si la 
majorité de la nation par un tour de main d'ar-' 
tisans de révolutions, audacieux et habiles, se 
trouve privée d'un gouvernement qu'elle n'a 
point répudié et qui ne méritait pas de l'être, le 
prince est renversé, mais il n'est pas déchu ; et la 
révolution triomphante n'a pas encore détruit le 
pacte social tel qu'il existait avant son triomphe. 

Si la majorité de la nation viole elle-même le 
droit; si, au mépris de ses engagements, elle ren- 
verse le souverain qui, de son côté, remplissait les 
siens envers elle, alors encore le droit du souve- 
rain n'est pas anéanti par le fait, et il est du de- 
voir de la nation de réparer, s'il est possible, Tin- 
justice dont elle s'est rendue coupable. 

Mais, nous Tavonsdit, le droit du souverain n'est 
pas inaliénable ni imprescriptible de sa nature. A 
la longue le temps l'efface ; le souverain peut y re- 
noncer; et, dans tous les cas, il ne doit pas le re- 
vendiquer snns condilion suffisante de succès, ni au 
risque de précipiter la nation dans un abîme de 
malheurs. La raison en est tros-simple: c'est que 
le droit du prince, par son origine même, et par 
son but, est subordonné aux intérêts essentiels de 
la nation : Regmim non est propter Regem^ sed Rex 
propter Regnum ^ 

* D. Thomas, de Reg, principum, lib. III, c. xi. 



\ 
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On a dit que la nation souveraine et agissant par 
la voix du suffrage universel ne saurait fonder le 
pouvoir héréditaire, parce qu'une génération ne 
peut pas engager la génération suivante. C'est une 
erreur. La nation est une personne morale qui ne 
change point avec les générations; dans son sein^ 
les générations se succèdent sans aucune dissolution 
do l'unité nationale; leur succession se produit 
d'individu à individu et à chaque instant du temps,, 
mais sans interruption de la vie de la nation. Et 
Ton ne saurait dire à quelle époque finit la géné- 
ration qui a établi le pouvoir, parce qu'elle ne fait 
qu*un avec les enfants qui l'ont accepté. N'en est- 
il pas de même pour les autres engagements, les 
traités ou les dettes de la nation? Il faut donc autre 
chose que le laps du temps et des générations pour 
détruire le pacte social. Par lui-même, ce laps de 
temps ne dégage pas plus le peuple que le pouvoir 
de leurs obligations réciproques. 

Aucune hypothèse, aucune objection solide ne 
ruine donc le principe de la souveraineté du 
peuple. 



VII 

DE LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE ET CIVILE 



« Art. 4. La liberté consiste à pouvoir faire loul 
ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi l'exercice des 
droits naturels de chaque homme n'a de bornes que 
celles qui assurent aux autres membres de la so- 
ciété la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes 
ne peuvent être déterminées que par la loi. » 

c< Art. 5. La loi n'a le droit de défendre que les 

actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas 

défendu par la loi ne peut être empêché, et nul 

ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne 

, pas. » 

Il est clair que la liberté définie par l'article 4 est 
;jf'v3 ;• ' la liberté civile, ou la liberté d'action qui doit être 

/ laissée à l'individu par la société. 11 ne s'agit pas 

du libre arbitre proprement dit, ni des obligations 

'■ i! ■' • '■■' • • ./ ■ ■ .' ■ • ., . r ^ff '\ut$ ^ 
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de conscience qui peuvent peser sur Tindividu con- 
sidéré isolément , vis-à-vis de Dieu et abstraction 
faite de ses rapports avec les autres citoyens. 

Cela posé, les deux articles cités ne renferment 
rien de contraire a Torthodoxie. Ils interdisent Tar- 
bilraire, et personne que nous sachions n'a repro- 
ché à la doctrine catholique de l'encourager. Les 
lois propres de TÉglise la défendent de toute injure 
à cet égard ; et c'est elle qui parlait par la bouche 
de Massillon , quand il disait à Louis XIV : « Ce 
n'est pas le souverain, c'est la loi, Sire , qui doit 
régner sur les peuples ; vous n'en êtes que le mi- 
nistre et le premier dépositaire ; c'est elle qui doit 
régler l'usage de l'autorité , et c'est par elle que 
l'autorité n'est plus un joug pour les sujets, mais 
une règle qui les conduit. Les hommes croient 
être libres quand ils ne sont gouvernés que par 
les lois ; la soumission fait alors tout leur bonheur, 
parce qu'elle fait toute leur tranquillité et toute leur 
confiance ^ » 

On nous objectera plutôt que la Déclaration retire 
du domaine de la loi civile des actes auxquels il 
semble qu'elle devrait s'étendre, soit pour les pres- 
crire, soit pour les condamner. Permettre tout ce 
qu'on ne défend pas, permettre tout ce qui ne nuit 
pas à autrui, c'est, dira-t-on, permettre du mal, 
quelque chose qui blessera par conséquent la jus- 

« Petit Carême. 
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tice en elle-même , encore bien que les droits des 

autres citoyens n'en soient pas lésés. 

Nous répondons qu'il y a tel mal, tels actes mau- 
vais que la loi ne saurait atteindre, s'ils n'ont au- 
cune publicité, ni aucune conséquence extérieure 
funeste à la société et dont la cause puisse être 
constatée. Dans ce premier cas, la loi serait vaine, 
dépourvue de sanction et d'une application impos- 
sible ^ Il est d'autres cas saisissables par l'autorité 
publique à l'égard desquels la loi se tait, soit parce 
qu'en les frappant elle produirait un plus grand 
mal, soit parce qu'elle les considère comme rele- 
vant seulement de la conscience et de la religion. 

Or, dans cette dernière hypothèse, la seule qui 
puisse donner lieu à contestation, la loi n'offense 
ni la raison, ni la religion; en d'autres termes, ni 
la loi naturelle, ni la loi divine. En effet, la loi ci- 
vile qui permet ce mal par le silence qu'elle garde 
ne le juge pas en lui-même ni relativement à Dieu, 
mais seulement par rapport à la société, qui, dans 
l'hypothèse, n'en souffre pas. Cette permission n*est 
donc pas une approbation ; elle consiste à ne pas 
empêcher et à ne pas punir un acte qui est sans 
relation avec la fin propre de la société civile et de 
ses lois naturelles. L'acte est toléré comme inoffen- 



* Ratio vero principalis assertionis est quia potestas huraana legis- 
lativa soliim ordinatur ad exleriorem pacem et honestatem commu- 
nitatis humanae ad quam nihil reforunt actus qui in pura mente con- 
summantur, etc. Suarez, de LegibuSf lib. UI, c. xiii, n"* 3. 
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sif à regard de la communauté, il n'est pas permis 
positivement, comme moral ^ 

La substance de Tacte est laissée de côté et ne 
fait pas la matière de la loi. 

Ainsi la loi ne porte alors aucune atteinte à 
rhonnêteté naturelle ou à la raison. 

Elle n'offense pas non plus la religion et conserve 
à son égard la convenance essentielle à toute loi 
juste : car, selon saint Thomas et Suarez, celte con- 
venance existe dans la loi civile, pourvu que celle- 
ci ne commande pas ce que la loi divine défend et 
qu'elle ne défende pas ce que la loi divine com- 
mande. 11 n'est pas nécessaire que la loi civile 
accompagne la loi de Dieu en toutes ses prescrip- ^ '»; t^' 
tiens et prohibitions; mais il faut qu'elle ne lui i 



a i,*- » 



répugne jamais '. v^s |W V U 

Posset vero hicfieri objectio de lege humana permittente aliquod |j^ ^^^[ c^^ m 



malum, qu3B non videtur esse de re justa... Breviter dico materiam^^^ '**■ * ' - 
illius legis non esse opus malum sed permissionem ejus; perinissio- ,^/^\^ 
nem autem operis mali bonam esse posse, cum Deus illam velit, et ^ '^'^/r\ *'-■ 
ita legem istam esse de materia justa. Quod si quis urgeat, quia per- ^ r 

missio non est materia legis, sed effectus, respondeo in primis per- 
missionem non fieri a lege, nisi quatenns prsecipit talem actiun per* 
mitti, et non puniri nec cohiberi... Deindesi quis ita loqui velit ut 
actus iUe sit materia legis, respondeo actum ipsum sub duplici ra* 
tione considerari posse, scilicet ut operabilem, et, ut sic, esse malum; 
vel ut permissibilem (ut sic dicam) et sub ea ratione non esse mate- 
riam pravam vel rationicontrariam. Suarez, de Legibus, lib. î, c. ix. 
* Secundo requirit Isidorus, in lege, ut religioni congruat, quod 
D. Thomas ibidem exponeus de lege humana dicit esse debere con- 
gruentem religioni in quantum esse débet proportionata legi divinae. 
Hsec autem proporlio non in alio consistit nisi in hoc quod non 
praBcipiat quse lex divine probibet, nec prohibeat quse illa praecipit ; 
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Donc notre foi ne contredit point aux art. 4 
et 5 delà Déclaration. 



et sic etiam idem est esse congruentem religioni quod esse hone- 
stum... Leges civiles licet huncper se fincm non habeant (religionis 
decentia), illi tamen subalternantur et ita debent ei non repugnare; 
ab'as justse non possunt esse, et boc modo debent congruere religioni. 
Potest enim haec conditio et positive et négative explicari : et licet 
in quibusdam legibus prior modus inveniatur, in aliis sufficit poste- 
rior, scilicet ut religioni vera; non répugnent, quod totum ad hone- 
statem earum pertinet. Suarez, Loc. cit. et lib. I, c. xv. 



VIII 

DE LA PUISSANCE LÉGISLATIVE ET DE L'ÉGALITÉ 
DEVANT LA LOI 



c< Art. 6. La loi est l'oxpression de la volonté 
générale. Tous les citoyens ont droit de concourir 
personnellement ou par leurs représentants à sa 
formation. Elle doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les ci- 
toyens, étant égaux à ses yeux, sont également acces- 
sibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que 
celles de leurs vertus et de leurs talents. » 

Il y a ici différentes propositions; nous les pren- 
drons Tune après l'autre, et Ton verra qu'elles ne 
renferment rien de contraire à renseignement ca- 
tholique. 

Saint Thomas dit, avec les auteurs de la Déclara- 
tion : c< Puisque la loi gouverne Thomme en vue du 
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bien commun, il n'appartient pas à la raison indi- 
viduelle défaire la loi, mais à la raison du peuple 
ou de ses représentanls. La fin étant propre à tous, 
tous ont le droit de régler ce qui la prépare \ » 
Quand donc le prince fait une loi, il n'impose pas 
sa volonté personnelle; mais, usant du droit qu'il a 
reçu du peuple, il interprète la volonté générale et 
l'impose sous forme de loi à tous les citoyens. La 
loi est toujours censée Texpression de la volonté gé- 
nérale, qu'elle soit élaborée par la multitude, par 
ses délégués plus ou moins nombreux, ou seulement 
par le monarque. Aussi le vieux principe de nos 
premières assemblées nationales : Lex fit consensu 
populi et constitutione régis ^ la loi se fait par le con- 
sentement du peuple et la constitution du roi, 
était-il répété alors même que le despotisme mo- 
derne avait anéanti en France la plupart des an- 
ciennes libertés politiques *. 

* Cum lex ordinet hominem ad bonum commune, non cujuslibet 
ratio facere potest legem, sed multitudinis, vel principis vicem mul- 
titudinis gerentis... condere legera pertinet ad tolam multitudinem, 
Tel pertinet ad pcrsonam publicam, quae totius multitudinis curam 
habet; quia et in omnibus aliis ordinare finem est ejus cujus est pro- 
prius ille finis. 1* 2®, q. xc, art. 3, et q. xcvii, art. 3. Suarez se 
place au point de vue de Torigine du pouvoir ; ce qui revient au 
même. 

* Si plusieurs ont jeté du louche sur ce principe et représenté plu- 
tôt la loi comme Texpression de la volonté du prince, éclairé simple- 
ment de son propre intérêt, de Texpérience et des lumières de quel- 
ques conseillers, ce ne sont pas des théologiens ultramontains, mais 
bien des gallicans. Voyez Bossuet : « Pour entendre parfaitement la na- 
ture de la loi, il faut remarquer que tous ceux qui en ont bien parlé 
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La deuxième proposition de l'arlicle 6 proclame 
le droit du peuple à prendre part à la formation des 
lois. Elle ne détermine pas quelle part et ne prétend 
pas que ce droit puisse et doive être toujours mis en 
application. Il suffît donc que nous montrions les 
institutions qui tempèrent le pouvoir, en associant 
le peuple, dans une certaine mesure, à la confection 
delà loi, approuvées, conseillées par les docteurs 
catholiques. 

« La détermination des régimes politiques, dit 
Suarez, doit nécessairement être laissée au jugement 
des hommes. L'expérience prouve en effet qu'ils en 
ont fondé de bien des sortes. Ici et là, la monarchie 
existe; mais elle offre rarement la forme monarchi- 
que pure. Car, étant données la fragilité, l'ignorance 
et la malice humaine, il est d'ordinaire expédient 
de modifier cette forme en y mêlant quelque chose 
du gouvernement non monarchique, confié à plu- 
sieurs, à un nombre plus ou moins grand, selon les 
diverses coutumes et les jugements des hom- 
mes *. » C'est donc au peuple à déterminer lui- 

i'ont regardée dans son origine comme un pacte et un traité solennel 
par lequel les hommes conviennent ensemble, par l'autorité des 
princes, de ce qui est nécessaire pour former leur société. On ne 
veut pas dire par là que Tautorité des lois dépende dU consentement 
et acquiescement des peuples, mais seulement que le prince qui, 
d^ailleurs, par son caractère, n'a d'autre intérêt que celui du public, 
est assisté des plus sjgos tètes de la nation et appuyé sur Vexpé- 
rience des siècles passés.» Politique tir ée de V Écriture, liv.I, art iv, 
prop. 6. 
* Alicubi est nionarchia, et rare est simples, quia, supposita fra- 
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même la part qu'il veut prendre à la formation des 
lois, lorsqu'il arrête les limites du pouvoir, en 
créant, ouenadoptant, ou en modifiant une consti- 
tution ^ 

Saint Thomas approuve et conseille les mesures 
qui ont naturellement pour but d'empêcher le pou- 
voir de dégénérer en tyrannie; et il n'y voit que 
Tapplication de la souveraineté qui réside de droit 
naturel dans l'ensemble de la nation. Et c'est parti- 
culièrement a l'égard du pouvoir monarchique que 
ces précautions lui paraissent nécessaires, puisqu'il 
est le plus à craindre do tous, s'il devient tyranni- 
que\ Or l'un des moyens les plus efficaces d'é 

gilitate, ignorantia et malitia hominum, regulariter cxppdit aliquid 
admiscere ex cornmuni gubernalione, quai per plures fît, quae etiam 
est major vel minor jiixta varias consuetudines et judicia hominum : 
pendet crgo tota hsec res ex Iiumano consilio et arbitrio. De Legibm, 
lib. m, c. IV. 

^ Intelligendum igitur est singulos homines ex natura rei habere 
partialiter, ut sic dicam, virtutcm ad componendam seu efficieodam 
communitatem perfcctam : eo autem ipso quod illamcomponunt, ré- 
sultat in tota illa hsec potestas. Nihilominus tamen jus naturse non 
obligat ut vel per ipsam totam communitatem immédiate exerceatur, 
vel in ipsa semper maneat. Imo quia moraliter diflicillimum esset 
ita fieri : esset enim infinita confusio et raorosUas, si suffragiis cm» 
nium leges essent conditae ; ideo stalim determinatur haec potestas 
ab hominibus ad aliquem ex prsedictis modis gubernationis, quia non 
possunt alii excogitari, ut facile considérant! patt'bit. Suarez, 
loc. vit. 

' Quia ergo unius regimen contingit in tyrannideni converti, quod 
est pessimura, laborandum estdiligenti studio ut sic multitudo pro- 
videatur de rege, ut non incidat in tyrannum. Primum autem est 
necessarium ut talis condilionis homo ab illis ad quos hoc spectat 
orficîum, promoveatur in regem quod non sit probabile in tyranni- 
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loignerce malheur, sous tous les régimes, c'est de 
faire entrer les sujets en participation du pouvoir 
législatif; et ils y entrent par le moyen de représen- 
tants. Le système du gouvernement représentatif 
sort donc comme naturellement de Tidée que les 
théologiens nous donnent de la loi et des conseils 
qu'ils nous adressent sur les précautions à prendre 
contre le danger de la tyrannie. 

Les minorités qui dans notre système repré- 
sentatif votent contre la loi en délibération, c'est- 
à-dire quand elle n'est pas encore la loi, n'em- 
pêchent point qu'elle ne soit, une fois ftiile, 
l'expression de la volonié générale. Les volontés 
dissidentes se rallient alors, non plus en vertu des 
raisons immédiates de la convenance de la loi, que 
chacun est toujours Hbre d'apprécier diversement, 
mais en vertu de la constitution elle-même et du 
bien général. En effet, ce qui oblige à reconnaître 
la loi comme obligatoire, ce ne sont pas les raisons 
de sa convenance, mais la volonté du législateur. 
Or, par le principe même de la constitution, la 
minorité veut la loi avec la majorité et l'impose 
avec elle. Les dissidences d'opinion qui peuvent 
exister dans les esprits au sein de la nation et au 
sujet delà loi débattue cessent de même, après le 



dexti declinare .. Deindo disponenda est sic regni gubernatio ut régi 
jam instituto tyrannidis subtrahatur occasio. Simul etiam sic ejus 
temperetur potestas ut tyrannidem de facili declinare non possit. De 
Regimine principuTii, lib. I, c. vi. 
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vote, de partager les volontés fidèles à la consti- 
tution nationale. 

Au fond, la loi est, avant tout, non pas Ténoncé 
d'un principe, d'une opinion, un acte de l'intel* 
ligence à la recherche du vrai, mais un précepte, 
un acte de la volonté qui a pour objet direct le 
bien. Et pour qu'elle puisse obliger, il n'est pas né- 
cessaire qu'elle soit parfaite, il suffit qu'elle ne soit 
pas injuste. 

Les partisans de l'absolutisme objecteraient 
donc en vain le rôle des minorités, pour nier que 
la loi civile soit Texpression de la volonté générale, 
ou pour en amoindrir l'autorité si la majorité n'est 
constituée que par un petit nombre de voix ou par 
une seule. D'ailleurs, est-ce que la même division 
ne se produit pas dans le conseil des rois absolus, 
conseil qui, pour avoir moins de liberté que nos 
assemblées délibérantes; n'en a ni plus de dé- 
vouement ni plus de lumières? ou bien est-ce que 
la volonté personnelle du monarque absolu ne se 
prononce pas souvent, dans les questions difficiles 
et douteuses, pour des raisons qui n'ont pas plus 
de poids que Topinion d'un représentant de la na- 
tion? Qu'on cesse donc de repousser en principe un 
régime par cela seul qu'il ne remédie pas entiè- 
rement aux imperfections qui sont inséparables 
de la nature humaine. 

Qu'avons-nous besoin d'insister? N'est-ce donc 
pas rËglise elle-même qui a offert aux peuples le 
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modèle du gouvernement représentatif? Est-ce que 
ses grands intérêts ne se traitent pas, est-ce que 
ses lois ne se discutent pas, ne se forment pas dans 
ses conciles? Si on lui dénie le droit de se gouver- 
ner de la sorte ou si on Tentrave dans la pratique, 
est-ce qu'elle ne réclame pas ce droit et son libre 
exercice comme un droit qui lui est essentiel ? Elle 
avait tenu une centaine de conciles, dont plusieurs 
œcuméniques', avant qu'aucune assemblée politique 
délibérante eût paru en Europe ; et, si Ton remar- 
que ces assemblées autour du berceau des monar- 
chies qui succèdent à Tempire romain, à qui en 
est-on redevable, si ce n'est aux évoques? Ils con- 
sacrent leur influence à modeler sur la société re- 
ligieuse la société civile, calquent sur les con- 
ciles les réunions parlementaires, où ils initient 
les rois barbares et les seigneurs séculiers au ré- 
gime représentatif, dont les états généraux et les 
assemblées constituantes ou législatives de notre 
époque ne sont que l'entier épanouissement. Si 
rÉglise, dont le pouvoir législatif vient immé- 
diatement de Dieu et non du peuple, se gouverne 
par le système représentatif, comment donc ses 
docteurs le condamneraient-ils dans la société ci vile, 
où le pouvoir vient de Dieu par le peuple? Qu'on 
lise la harangue du cardinal du Perron, représen- 
tant la chambre ecclésiastique aux états généraux 
de 1614, date funèbre marquée sur le tombeau de 
noire ancienne liberté nationale, et l'on nous dirp 
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ensuite qui a trahi alors la cause des principes 

ressuscites en 89? Certes ce n'est pas le clergé. 

La troisième proposition est celle-ci : c< La loi 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège 
soit qu'elle punisse, w Le principe de régalilé 
devant la loi est la conséquence du principe de 
l'égalité naturelle, que nous avons vu enseigné 
par les théologiens et fortifié par la doctrine de la 
fraternité dans le Christ. On ne saurait donc 
repousser en principe l'égalité devant la loi. C'esl 
aux peuples à l'appliquer dans la mesure du bien 
commun, c'est-à-dire à décider si tous les indivi- 
dus, tous les rangs de la société doivent être sous 
la même juridiction ; ou si la loi elle-même, dans 
l'intérêt général, ne doit pas créer des juridictions 
exceptionnelles pour des cas particuliers ou des 
classes particulières de citoyens. 

Ainsi, malgré l'adoption et la mise en pratique 
la plus large et même exagérée des principes de 
89, on voit les gouvernements modernes maintenir 
les tribunaux militaires, les Iribùnaux de com- 
merce, les hautes cours de justice,, la dispense du 
service militaire et de la garde nationale, la réserve 
au conseil d'État des délits commis par les minis- 
tres des divers cultes dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, l'inviolabilité des représentants de la nation 
ou autres semblables exemptions et privilèges. 

Mais on ne juge point que ce soit enfreindre l'é- 
galité devant la loi, parce que la loi faite en vue du 



.• ^ 
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bien général, établit elle-même les exemptions et 
les juridictions parliculières et qu elle ne fait d'ail- 
leurs acception de personne dans la catégorie des 
ciloyens qu'elle regarde, ou dans les cas qu'elle 
prévoit. 

. L'Église n'est point opposée à ce régime; le 
clergé ne réclame point en France contre le droit 
commun auquel il est soumis, et il a fait généreu- 
sement le sacrifice de ses anciens privilèges et 
immunités, sans approuver les violences et les vio- 
lations de concordats qui les lui enlevaient. La 
droite raison n'en proteste pas moins contre les 
appréciations imbéciles qui supposent ces privi- 
lèges et ces immunités comme créés sans égard au 
bien public. 

Les immunités ecclésiastiques de lieux, de per- 
sonnes ou de biens, établies dans les sociétés chré- 
tiennes depuis Constantin, étaient au contraire 
motivées directement par Tavantage de la religion 
et par là même de la société. Aussi trouve-ton des 
privilèges analogues accordés au sacerdoce en de- 
. hors du christianisme. 

Si le clergé a été soustrait aux charges muni- 
cipales, aux servitudes personnelles, c'était afin 
qu'il fût plus librement et plus complètement con- 
sacré au service divin, au ministère sacré, qui ne 
sont point choses indifférentes pour le bien public. 

S'il a été exempté de la juridiction séculière 
pour les causes civiles ou criminelles, ce n'était 

6 
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point au profit du mal et pour arracher le cou- 
pable à la justice, c'était pour ménager à la fois 
et r honneur de la religion, qui pouvait paraître 
atteinte dans la personne même de ses ministres, 
et les droits de la justice , qui, en effet, rendait ses 
arrêts par d'autres bouches. Nous voulons bien 
supposer qu'aujourd'hui, grâce aux lumières et à 
la dignité de la magistrature, grâce à l'éducation 
plus avancée de la foule, la société ne perd rien à 
voir traîner un prêtre comme tout autre individu 
devant les tribunaux ordinaires; ou nous suppo- 
sons, si l'on veut, que l'avantage de l'égalité abso- 
lumenl appliquée compense pour la société l'in- 
convénient de voir le caractère sacré humilié dans 
la personne du prêtre ; mais on conviendra du 
moins qu'il n'en a ,pas toujours été ainsi, et que 
les anciennes immunités ecclésiastiques avaient 
d'excellentes raisons d'être au temps des justices 
seigneuriales, si imparfaites, etquand les sociétés, 
sorlanl delà barbarie, se développaient surtout par 
l'influence toute-puissante des idées religieuses 
et du zèle sacerdotal. Quels progrès les formes ju- 
diciaires ne doivent-elles pas, onlin, aux tribunaux 
ecclésiastiques dont Taction se substituait à celle 
des juges séculiers I 

Considérez-vous l'immunité judiciaire concédée 
au territoire? Rappelez-vous alors ce qu'aux temps 
féodaux le peuple trouvait d'avantages à vivre in- 
dépendant des seigneuries militaires, sous la juri- 
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diction plus douce et plus paternelle des églises 
cpiscopales et des abbayes. N'est-ce pas dans lea 
centres de population qui florissaient sous leur 
autorité tulélaire que sont nées les libertés com- 
munales, source de tant de gloire et de tant de 
prospérité? 

Les exemptions des charges et impositions 
réelles, c'est-à-dire attachées aux biens de l'É- 
glise, étaient motivées par la destination môme de 
ces biens à Tentrelien du culte et de ses ministres, 
au soulagement des pauvres, dont ils étaient le pa- 
trimoine. D'ailleurs ils furent grevés de charges 
permanentes ou accidentelles au profit de l'État; 
et, si la constitution légale de la propriété ecclé- 
siastique, par suite de son développement ou de 
toute autre cause, appelait des modifications dans 
l'intérêt des peuples, l'Église y pouvait consentir; 
car elle ne considérait pas ces exemptions comme 
essentielles et inamissibles. 

Mais à quoi bon analyser ainsi et justifier., pour 
le passé, au moins dans les principales disposi- 
tions, l'ordre de choses établi? Le clergé prétend-il 
que ses anciens privilèges et immunités, quoique 
fondés sur une exacte notion de la religion et de 
son importance sociale, doivent lui être rendus? 
Non. Ne les a-t-il pas sacrifiés la nuit du 4 août 
1789, et le concordat n en a-t-il pas sanctionné le 
sacrifice? Oui. En provoquons-nous le retour? Nul- 
lement. Donc, le clergé ici est encore de son temps. 
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Soyons tous de notre temps; mais sachons com- 
prendre le passé et Thonorer autant qu'il le mérite. 
11 faut qu'un gouvernement soit à court de vraies 
gloires pour élever en son propre honneur, comme 
Ta fait à Turin celui du Piémont, un obélisque 
triomphal destiné à perpétuer le souvenir d'une 
violation de concordat et de la destruction d'immu- 
nités basées sur le droit et sur des raisons admises 
par tous les peuples civilisés de l'antiquité et du 
monde moderne \ 

Enfin, si l'on parle d'égalité au point de vue de 
Taccessibililé de toutes les carrières et dignités par 
tous les citoyens, l'Eglise n'y trouve pas à redire. 
Elle a devancé depuis dix-huit siècles la société mo- 
derne. Le sacerdoce catholique n'est réservé ni à 
une tribu ni à une caste. L'enfant de l'esclave peut 
s'y élever aux charges les plus éminenles, comme 
le fils du souverain; et nous voyons la pourpre ro- 
maine briller sur les épaules du pauvre berger 
d'autrefois, aussi bien que sur celles de l'héritier 
d'un grand nom. L'Église aura sans doute ses irré- 
gularités, ex defectu,, ex delict); mais comme la loi 
civile a ses incapacités, fondées uniquement sur la 
nécessité des garanties essentielles d aptitude natu- 
relle et de moralité, requises pour l'ordre et le bien 
commun. On sait du reste que dans les pays où la 



* On voit sur une place voisine de la Consolata ce ridicule obé- 
lisque avec r inscription : La legge è iguale par tutti. 



ET LA DOCTRINE a\THOLTQUE. 85 

loi civile et les concordats n'ont pas modifié le 
droit commun ecclésiastique, tel que le concile de 
Trente Ta institué, les charges et dignités de TÉglise 
sont mises au concours d^examen, autant qu'il est 
possible. 

Donc ni par nos doctrines, ni par notre histoire, 
ni par notre conduite, nous ne sommes opposés au 
sixième principe de 89, de quelque manière qu'on 
l'envisage. 



IX 



DE LA SÉCURITÉ INDIVIDUELLE ET DES FORMES 
JUDICIAIRES 



c< Art. 7. Nul homme ne peut être accusé, arrêté 
ni détenu, que dans les cas déterminés par la loi, 
et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui 
sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter 
des ordres arbitraires, doivent être punis; mais 
tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit 
obéir à Tinstant : il se rend coupable par la résis- 
tance. 

« Art. 8. La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires; et nul ne 
peut être puni qu'en verlu d'une loi établie, pro- 
mulguée antérieurement au délit et légitimement 
appliquée. 

« Art. 9. Tout homme étant présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est in- 
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dispensable de Tarrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit 
être sévèrement réprimée par la loi. » 

Nous ne voyons pas matière à controverse, dans 
ces trois articles, entre les catholiques et les adver- 
saires de rÉglise. La garantie de la liberté et de la 
sécurité individuelles par Tautorité de la loi, Tex- 
clusion de Tarbitraire, la condamnation implicite 
du système des lettres de cachet, l'obligation d'obéir 
à la loi en cas d'arrestation, la justice dans la peine 
imposée parla loi, la nécessité de la promulgation 
pour que la loi oblige, et conséquemment pour 
qu'on puisse être frappé comme coupable envers 
elle, Tapplication de la loi par Taulorité compé- 
tente el dans les formes requises, l'exclusion de la 
torture implicitement contenue dans l'arlicle 9, 
sont des points contre lesquels on n'a jamais élevé 
de réclamation au nom de la foi catholique, au nom 
de ses docteurs. 

Sans doute les institutions judiciaires et les formes 
de la procédure se sont perfectionnées peu à peu 
chez les peuples chrétiens, el plusieurs déductions 
logiques des principes de 89 sur cet objet ne furent 
que tardivement reconnues et appliquées; ce n'est 
pas l'affaire de l'Église, mais de la société civile, 
quia toujours été parfaitement libre de s'organiser 
sous ce rapport comme elle l'entendait. Seulement, 
les institutions judiciaires propres à l'Église, re- 
lativement plus parfaites que celles delà société ci- 
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vile au moyen âge, pouvaient être prises avanta- 
geusement pour modèles, et son enseignement ne 
mettait aucun obstacle aux progrès réalisés en 89 
ou avant celte époque. 



X 

DE LA LIBERTÉ DES OPINIONS RELIGIEUSES 



c< Art. 10. Nul ne doit être inquiété pour ses 
opinions même religieuses, pourvu que leurs ma- 
nifestations ne troublent pas Tordre public établi 
par la loi.» 

A ce principe de 1789, la Révolution ajouta des 
commentaires qui le dilatèrent singulièrement. Le 
titre I, renfermant les dispositions fondamentales de 
la constitution de 1791, porte : « La Constitution 
garantit à tout homme la liberté d'exercer le culte 
religieux auquel il est attaché. » La déclaration de 
1 793, élaborée par la Convention, dit que « le libre 
exercice des cultes ne peut être interdit. » En 1 795, 
une nouvelle déclaration, celle du Directoire, ne 
parle ni d'opinions religieuses ni de culte; mais on 
lit au titre xiv, qui termine la constitution : c< Nul 
ne peut être empêché d'exercer, en se conformant 
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aux lois, le culte qu'il a choisi. » La République 
adopta en 1 799 la constitution consulaire. Celle-ci 
n*est précédée d'aucune déclaration des droits de 
l'homme et des citoyens; elle ne statue absolument 
rien touchant les cultes et, n'ayant point de préam- 
bule, elle ne se place point, comme les constitu- 
tions antérieures, en présence ou sous les auspices 
de l'Être suprême. 11 n'y était pas question non 
plus de souveraineté du peuple, mais de c< pouvoirs 
foris et stables, » qui se personnifièrent bientôt 
dans le premier consul. En 1804, le concordat 
entre le gouvernement français et le Sainl-Siége 
commence par ces mots : a Le gouvernement de la 
République française reconnaît que la religion ca- 
tholique, apostolique, romaine, est la religion de 
la grande majorité des citoyens français. » 

Dans le serment que l'Empereur devait prêter, 
selon l'art. 53 du sénatus-consulte organique du 
18 mai 1804, se trouvent ces mots : c< Je jure de 
respecter et faire respecter les lois du Concordat 
et la liberté des cultes. » 

La charte du mois d*avril 1814, décrétée par 
le Sénat, dit art. 22 : « La liberté des cultes et des 
consciences est garantie. Les ministres des cultes 
sont également traités et protégés. » Mais la charte 
constitutionnelle octroyée par Louis XVIIl, en juin 
de la môme année, porte : «Art. 5. Chacun pro- 
fesse sa religion avec une égale liberté et obtient' 
pour son culte la même protection. — Art. 6. Ce- 
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pendant la religion catholique, apostolique et ro- 
maine est la religion de FÉtat. — Art. 7. Les mi- 
nistres de la religion catholique, apostolique et 
romaine et ceux des autres cultes chrétiens re- 
çoivent seuls des traitements du trésor royal. » 

L'acte additionnel aux constitutions de TEm- 
pire, daté des 22 et 23 avril 1815, déclare n° 62 
que : a La liberté des cultes est garantie à tous. » 
Et le projet de constitution de la Chambre des re- 
présentants, du 29 juin 1815, garantit : « la liberté 
à chacun de professer et d'exercer librement son 
culte, bans qu'aucun culte puisse jamais devenir 
exclusif, dominant ou privilégié. » On n'eut pas le 
temps de discuter ce projet avant la chute défini- 
tive de Napoléon. 

La charte constitutionnelle du mois d'août 1830 
s'exprime ainsi : «Art. 5. Chacun professe sa re- 
ligion avec une égale liberté et obtient pour son 
culte la même protection. — Art. 6. Les minis- 
tres de la religion catholique, apostolique et ro- 
maine, professée par la majorité des Français, et 
ceux des autres cultes chrétiens, reçoivent des 
traitements du trésor public. » 

La constitution de la République de 1848 a un 
préambule, mais pas de déclaration de droits. Le 
préambule dit, art. 8 : « La République doit pro- 
léger le citoyen dans sa religion. » Et la constitu- 
tion porte, art. 7 : a Chacun professe librement sa 
religion et reçoit de TÉtat, pour Texercice de son 
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cnlle, une égale protection. Les ministres, soit des 
cultes actuellement reconnus parla loi, soit de ceux 
qui seraient reconnus à l'avenir, ont le droit de re- 
cevoir un traitement de TÉlat. » 

La constitution de 1852 se borne à garantir les 
grands principes de 89. 

Il résulte du rapprochement des diverses con- 
stitutions qui se sont succédé en France depuis 
soixante-dix ans, que les principes de 89 relative- 
menl à la liberté religieuse diffèrent beaucoup des 
doctrines émises aujourd'hui par nos adversaires en 
faveur de la liberté illimitée des cultes. Nous 
sommes obligés de leur dire une fois encore, l'his- 
toire à la main : Ce n'est pas nous, c'est vous qui 
êtes les ennemis de 89. 

En effet, la Constituante se borna à proclamer 
alors, non pas la liberté des cultes, qui suppose 
une organisation publique et des assemblées de 
citoyens réunis pour pratiquer leurs rites en com- 
mun, mais la simple liberté des opinions reli- 
gieuses ; encore a-t-elle soin de limiter la manifesta- 
tion de ces opinions. Elle ne prononce pas même le 
mot de conscience, dans la crainte sans doute qu'on 
ne lui attribue la pensée d'affranchir l'homme des 
obligations que Dieu impose en dehors du domaine 
de la loi civile, et qu'il peut imposer au delà de la 
loi naturelle. Si l'ordre public établi par la loi est 
celui qui régnait au moyen âge, on comprend que 
cette manifestation des opinions religieuses indivi- 
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duelles pourra être, en vertu même des principes de 
89, restreinte comme elle le fut dans ces temps-là. 
Que prétendait l'inquisition, ou plutôt, et pour 
parler plus exactement, que prétendirent les di- 
verses inquisitions? Imposer par la force ou par 
la terreur la foi catholique? Jamais. C'eût élé ab- 
surde, parce que c'est impossible ; c'eût été impie, 
parce que c'est contraire à l'esprit comme à la 
lettre de l'Évangile el à l'enseignement de l'Église. 
L'Église eût non-seulement désavoué les rigueurs 
et les sanglants excès de ces Qours de justice, 
comme elle l'a fait en plus d'un cas, elle en eût 
condamné jusqu'au principe. Mais elles prétendi- 
rent, conformément à l'art. 10 de la Déclaration 
de 1789, arrêter et punir «la manifestation des 
opinions religieuses qui troublaient Tordre public 
établi par la loi, » sur les fondements non-seule- 
ment de la religion naturelle, mais de la révélation 
chrétienne; elles protégèrent l'Église, la société 
catholique contre ceux qui, après s'être engagés 
envers elle, voulaient la ruiner impunément. 

Que nos adversaires y fassent attention, ils se 
sont fourvoyés. Qu'ils se hâtent de condamner le 
principe de 89 sur la liberté religieuse; car il laisse 
place à la religion d'Élat, à l'intolérance; et il ne 
leur servirait de rien pour battre l'Église en brèche 
et faire pièce aux ultramontains. il fournit même 
à ces derniers des armes contre les paladins de la 
prétendue société moderne. ^ 
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On nous objectera peut-êlre que Tarticle 10, in- 
terprété selon Tesprit qui a dicté Tensemble de la 
Déclaration, donne à penser que la société civile 
n'a pas besoin de se baser sur aucune religion ré- 
vélée et qu^elle peut atteindre sa fin en ne s'ap- 
puyant que sur les vérités de Tordre naturel, les 
seules en effet qui soient exprimées dans la Décla- 
ration. 

A cela deux réponses : 1 . Le préambule annonce 
que la Déclaration, exposera les droits naturels de 
l'homme, mais non pas qu'elle contiendra précisé- 
ment tout ce qui peut servir de fondement à la so- 
ciété, ni même tout ce qui lui est nécessaire comme 
principe essentiel de slabiliié et de progrès. Aussi 
cette Déclaration, prise en elle-même et abstrac- 
tion faite dos circonstances qui l'ont accompa- 
gnée et suivie, ne s'oppose point à ce que la reli- 
gion révélée soit introduite comme base de Tordre 
politique, par la loi. Elle serait en contradiction avec 
elle-même et avec la vérité, si elle présentait la ré- 
vélation comme base sociale en vertu du droit na- 
turel; car la révélalion, la grâce, ne fait point 
partie de la nature et ne lui était point due. Donc 
la Déclaration n'avait pas à monlionner TÉglise ou 
TÉvangile. Elle ne les rejette pas au moins dans le 
sens propre et naturel de ses termes; cela suffît 
pour, qu'elle ne blesse j)oint notre foi. 

2. Quand même il faudrait induire de la Décla- 
ration que les principes d i droit naturel suffisent 
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à rorganisalion et au maintien de la société civile, 
nous ne serions pas obligés de considérer cette pièce 
comme entachée d'erreur ou comme hétérodoxe. 

Au livre de saint Thomas de Regimine principum, 
on lit bien que la religion doit être spécialement 
Tobjet des sollicitudes du pouvoir; mais il ne s'agit 
que de la religion en général, quelle qu'en soit 
la forme, pourvu qu'elle renferme les vérités de la 
religion naturelle, sans laquelle toute idée de devoir 
ou d'obligation morale serait logiquement détruite. 
C'est pourquoi saint Thomas donne en preuve la 
religion païenne aussi bien que celle des juifs, et 
invoque le témoignage des auteurs païens comme 
celui des écrivains sacrés. Il ne dit rien d'ailleurs de 
la nécessilé d'exclure les fausses religions, comme 
emportant avec elles l'anéantissement de l'ordre 
social *. Il reconnaît avec saint Âugiislin que Dieu 
a donné aux Romains la durée, la puissance, l'em- 
pire du monde, à cause de leur patriotisme : propter 
zelumpatrix;àc la justice ou de la sainteté de leurs 
lois : propter leqe^ sanctissimas, quas tradiderunt^ 
et de leur liumaniié comparée aux mœurs barbai'es : 
propler eonim civilem benevolentiard ^; toutes qua- 
lités qui ne supposent pas nécessairement l'ordre 
surnaturel. 

Bossuet enseigne sans la moindre hésitation que, 



* De Begim. vrinciimm, lib. If, c. xvi. 

* Ibid., lib. m, c, IV, V, yi. 
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si la véritable religion, étant fondée sur des prin- 
cipes certains, rend la constitution des États plus 
stable et plus solide, elle n'est point indispensable 
pour qu'il y ait dans la société civile une véritable 
et légitime autorité, une vraie religion du serment 
qui établit l'obligation morale, la bonne foi et la 
sûreté parmi les hommes, et par conséquent une 
solidité, une stabilité, un ordre suffisants pour 
que la nation subsiste \ Les théologiens scolasti- 
ques ne paraissent pas exiger davantage quand 
ils analysent les éléments d'une société parfaite,' 
c'est à-dire possédant, non pas toute la perfection 
désirable ou possible, mais tous les éléments ou 
principes essentiels à son existence et à sa conser- 
vation. 

Le pouvoir civil n'est pas une émanation de la 
puissance ecclésiastique, et il a par lui-même l'au- 
torité nécessaire pour faire des lois qui obligent en 
conscience. C(»la est vrai aussi bien du pouvoir 
dans le monde païen que du pouvoir au sein do la 
chrétienté ^ 11 peut donc, se conformant à la dî oile 
raison, instituer les lois indispensables à la vie 

* Bossuet, Politique Urée de VÉcriture sainte. Art. ii, jn-op. 
1, 2, 3. 

* Quaeslio est, dit Suarez, an honiiiics, ex sola rei natura loqu nulo, 
possint imperare hominibus, per proprias leges obligando... Et après 
avoir prouvé rariirmative, il ajoute : Quîe liactenus diximus de natu- 
rali potcstate hiimana ad leges civiles ferondas, generalia stmt ad 
omnes ethnicos et infidèles... Ilaîc potestas, prout estintra Ecclcsiam, 
cisdeni modis et titulis obtinclur quibus ex natiua rei iiaberi p..t. st. 
De LcgibitSf \ih. ÏIl, cap. i, v, n, n. 1. 
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d'une nation. Les principes de 89 ne disent rien 
de plus, si tant est qu'ils aillent jusque-là. 

Ils ne nient pas le fait d'une révélation surnatu- 
relle, la divine fondation ni l'existence de la société 
spirituelle qui se nomme l'Église; ils ne proscri- 
vent pas l'union étroite enire les deux puissances 
qui représentent l'autorité souveraine dans les deux 
sociétés; ils laissent place à la loi qui reconnaîtrait 
cette union en fait, et n'atteignent pas les doctrines 
qui la proclameraient bonne, sainte et voulue de 
Dieu. 

Les révolutionnaires ont odieusement abusé des 
principes de 89, quand ils ont dit : Tout ce qui n'est 
pas positivement renfermé dans ces principes est 
mauvais et doit être aboli. 11 aurait fallu dire: Ce 
qui est formellement contraire à ces principes est 
mal et ne saurait être respecte. Mais alors nous 
défions qu'on nous montre la négation du christia- 
nisme, la destruction de l'Église de France, la 
violation des concordats, la subordination du spi-- 
rituel au temporel, la constitution civile du clergé 
et les autres abominations révolutionnaires comme 
autant de conséquences logiques et falales de la 
Déclaration. 

L'article 10, qui établit la liberté des opinions 
religieuses dans le sens et dans les limites que l'on 
vient de voir, n'est donc pas contraire à la doctrine 
catholique. Nous pourrions encore une foi» nous 
en tenir là et ne pas nous occuper de la liberté des 

7 
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cultes, puisqu'elle ne se trouve pas proclamée en 
1789. Mais, pour que nos adversaires n'aient aucun 
prétexte de nous reprocher la crainte de la discus- 
sion, allons plus loin et disons-leur notre pensée 
sur le princii)e de la liberté des cultes comnie ils 
l'entendent. 

Et d'abord nous convenons que ce principe tend 
à se fixer dans les constitutions françaises posté- 
rieures à i 789 ; mais il s'y place de deux ma- 
nières, qu'il faut absolument distinguer : d'après 
Tune, la liberté des cultes fait partie du droit na- 
turel et conséquemment ne peut jamais être abolie 
sans injustice; dans ce cas, elle se trouve inscrite 
en principe dans la Déclaration des droits et de- 
voirs, ou dans les dispositions fondamentales des 
constitutions : elle figure ainsi dans le titre I de 
la constitution de 1791 et dans l'article 7 de la Dé- 
claration de 1793, que nous avons cités. 

D'après l'autre, la liberté des cultes, distinguée 
de la liberté de conscience ou d'opinions reli- 
gieuses, peut être regardée, non comme de droit 
naturel, mais comme de droit positif humain, et 
conséquemment elle est susceptible de restrictions 
et même d'abolition, selon l'état politique de la na- 
tion; dans ce cas, elle se trouve inscrite, non pas 
en principe absolu, mais comme loi constitution- 
nelle, dans le corps même des constitutions ou des 
chartes. Elle figure ainsi dans toutes les constitu- 
tions et chartes qui en ont parlé depuis le concordat. 
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Eh bien, que prétendent maintenant nos adver- 
saires? prélendent-ils que nous proclamions ia 
liberté des cultes comme de droit naturel? Si les 
doctrines catholiques s'y refusent, elles ne s'en con- 
cilient pas moins avec tous les principes fonda- 
mentaux de la société française posés par la nation 
etseschefsen 17«9, en 1802, en 1814, en 1815, 
en 1830, en 1848. 

De quel droit veut-on nous imposer des opinions 
de partis ? Et comment osent-ils parler au nom de 
la France ou de la société moderne, ceux qui n'ont 
pour eux dans l'histoire de notre droit politique et 
de notre patrie que les égarements démagogiques 
de 91 et de 93, dates qi^'un bon et parfait citoyen 
français est bien libre après tout de mépriser et de 
maudire ? 

Les catholiques admettent la liberté des cultes, 
établie par nos lois actuelles, mais non pas la liberté 
illimitée. 

Ils croient qu elle doit être proportionnée aux 
besoins de la société civile au sein de laquelle elle 
s'exerce. 

D'accord sur ces deux points, ils se divisent d'o- 
pinion sur la question de savoir si la liberté doit 
être en principe la même pour tous les cultes. 
Les uns se prononcent pour l'affirmative; les autres 
disent que la religion catholique, étant la seule vé- 
ritable et divine, a seule par sa nature droit à la 
liberté, tandis que les religions fausses ne peuvent 



i 
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y prétendre qu'en vertu de circonstances exté- 
rieures et non pas à raison des droits inaliénables 
et imprescriptibles de la vérité^ qui ne sauraient 
leur appartenir : aussi donnent-ils le nom de tolé- 
rance à la liberté que possèdent dans les États ca- 
tholiques les cultes dissidents. 

Expliquons-nous sur ces diverses propositions. 

La liberté illimitée des cultes ne peut être ad- 
mise et ne Ta jamais été par aucun peuple K Toute 
société a besoin, pour vivre, de rester fidèle au 
moins aux premiers principes du droit naturel. 
Or les passions humaines, les cerveaux malades, 
peuvent enfanter, cela s'est vu dans Thistoire, de^ 
religions qui autorisent ou prescrivent les sacri- 
fices humains, la promiscuité des sexes, Tabolition 
de la propriété, de l'autorité ou de la hiérarchie 
sociale, etc. L'histoire prouve encore que les sys- 
tèmes les plus ennemis de la société sont précisé- 
ment ceux qui allument, avec le plus de puissance 
et de facilité, le fanatisme; le fanatisme! cette 
passion contagieuse qui vit dans la flamme et dans 

* L'autiqaité païenne, si profondément immorale, n'avait pas 
renié tout principe de pudeur dans le culte même le plus immonde. 
Àristote (Polit., 1. Vil, c. xvii) interdisait alors le temple aux fem- 
mes et aux enfants. 

Suétone (inAug., c. xxxi) rapporte qu'Auguste défendit aux jeunes 
gens des deux sexes Tassistance aux cérémonies nocturnes et ne per- 
mit pas de paraître sans quelque décence aux Lupercales. n était 
interdit aux Romains d'honorer Cybèle par les cérémonies phry- 
giennes; Dioctétien poursuivit les Manichéens pour leur immobi- 
lité, etc.. 
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le sang. Quel homme de bon sens oserait, au nom 
des principes de 89, désarmer la société lorsqu'elle 
est menacée par des doctrines religieuses de ce 
genre, et surtout par les cultes qui en sont l'ex- 
pression, par les cultes qui supposent des sectaires 
organisés ? 

Voilà ce que dit la raison aux calholiques; voici 
comment prononce Tautorilé qui dirige leur con- 
science et leur foi : 

c< De cette source impure de Tindifférentisme 
découle cette maxime absurde et erronée, ou plutôt 
ce délire qu'il faut attribuer et garantir à chacun 
la liberté de conscience \ On prépare la voie à 
cette pernicieuse erreur par la liberté totale et 
démesurée des opinions, qui porte partout le ra- 
vage dans rÉglise et dans l'État, plusieurs répétant 
avec une souveraine impudence qu'il en résulte 
quelqu'avantage pour la religion. c< Mais, disait 
c< saint Augustin, quelle peste plus mortelle pour 
a l'âme que la liberté de Verreur?y> Car, une fois 

* Ce passage de l'Encyclique que nous citons condamne ceux quii 
réclament la liberté de conscience contre l'Église, en rejetant Tau- 
torité spirituelle qu'elle a reçue de Dieu; elle ne condamne pas ceux 
qui réclament cette liberté par rapport à l'État, dont l'action ne 
saurait atteindre la conscience ; car la conscience échappe par sa 
nature même aux investigations et à la juridiction des pouvoirs hu- 
mains. L'État pouvant errer en matière de do ctrine, et devenant, 
dans bien des cas, indifférent ou hostile au catholicisme, comment 
rÉglise lui reconnaîtrait-elle sur les consciences un droit qui serait 
alors en opposition avec le sien? Ainsi Ta entendu Mgr Parisis : Ca$ 
de conscience, p. 9. 
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que Ton a brisé les freins capables de retenir les 
hommes dans les sentiers de la vérité, leur nature y 
étant portée d'elle-même, ils se précipitent dans le 
mal, et nous pouvons dire avec vérité qu'alors est 
ouvert ce puits de Vabîme (Apoc, ix, 5), d'où saint 
Jean vit monter une fumée qui obscurcit le soleil, 
et sortir des sauterelles pour ravager la terre. 

« De là naissent, en effet, les égarements de 
Tesprit, une corruption plus profonde de la jeu* 
nesse, le mépris des peuples pour tout ce qu'il y a 
de plus sacré dans les institutions et dans les lois, 
en un mot, le fléau le plus terrible de la société, 
puisque Texpérience a démontré de toute antiquité 
que les États les plus florissants par leur richesse, 
leur puissance et leur gloire ont trouvé leur ruine 
dans ce seul mal, la liberté excessive des opinions, 
la licence des discours et l'amour des nouveau- 
tés*. » 

* Ex hoc putidLssimo indiffeçentismi fonte absurda illa fluit ac er- 
ronea sententia, seu potius deliramentum, asscrendam esse ac ^^Il- 
dicandam cuilibet libertatem conscicntiae. Cui quidem pestilentis- 
simo errori viam sternit plena illa atqiie immoderala libertas opi- 
nionum, quae in sacrse et civilis rci labem late grassatur, dictantibus 
per summam impudentiam nonnullis, aliquid ex ea commodi inre- 
ligionem promanare. At qux pejor mors animx quant libertCLS er- 
roris? inquiebat Augustinus (Ep. clxvi). Freno quippeomni adem- 
pto quo homines contineantur in semitis verilatis, proruente jam in 
prasceps ipsorum natura ad malum inclinata, vere apertum dicimus 
puteum abyssi (Apoc. ix, 5), equo vidit Joannes ascendere fiimuDi, 
quo obscuratus est sol, locustis ex eo prodeuutilus in vastitatcm 
terrac. Inde enim animorum immutationes, inde adolescentium in 
détériora corruptio, inde in populo sacrorum, rerumque ac legum 
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La liberté illimitée des cultes et de la manifesta- 
tion des opinions religieuses est donc condamnée 
jpar rËglise, en cela pleinement d'accord avec les 
principes de 89. . 

Mais les théologiens, aussi bien que les mo- 
dernes législateurs, admettent comme bonne et lé- 
gitime une liberté des cultes limitée, réglée con- 
formément aux besoins de la société politique tels 
qu'ils se manifestent dans une situation donnée ou 
conformément aux droits acquis par la paisible pos- 
session de cette liberté même. S'il en était autre- 
ment, ils professeraient le principe de l'intolérance 
absolue du paganisme, du judaïsme, du mahomé- 
tisme et des cultes chrétiens dissidents, placés sous 
le sceptre d'un souverain catholique. Or ils ensei- 
gnent au contraire que le principe de la tolérance 
doit être admis dans le droit public et recevoir en 
certains cas son application. 

« Le gouvernement humain, dit saint Thomas, 
dérive du gouvernement divin et doit l'imiter. Or 
Dieu, bien que tout-puissant et infiniment bon, per- 
met néanmoins que dans l'univers il se fasse du 
mal qu'il pourrait empêcher; il le permet de peur 
qu'en l'empêchant de plus grands biens ne soient 

sanctissimarum contemptus, inde uno verbo pestis reipublicœ prae 
qualibet capitalior, cum expcrientia teste vel a prima antiquitate no- 
tum sit, civitates quaî opibus, imperio, gloria floruere, hoc uno 
malo concidisse, libertate iramoJerata opinionum, licentia concio- 
num, reruni novandarum cupiditate. — Encyclique Mirari vos, de 
Grégoire XVI, du 15 août 1852. 
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supprimés ou de plus grands maux provoqués. De 
même donc, dans le gouvernement humain, les 
chefs tolèrent avec raison quelque mal, de craînle 
de mettre obstacle à un bien ou de causer un plus 
grand mal. Ainsi saint Augustin dit, en son livre de 
Ordine: c< Supprimez les courtisanes dans les affaires 
«humaines, vous laissez le libertinage introduire 
«le désordre partout. » De sorte que les infidèles, 
encore bien qu'ils pèchent dans leurs rites, peuvent 
être tolérés soit à cause de quelque bien venant d'eux 
oupour éviter un mal. Les Juifs observant leursrites, 
dans lesquels la vérité de la foi que nous gardons 
était autrefois préfigurée, il en résulte cet avantage 
que nous avons le témoignage de nos ennemis en. 
faveur de notre foi, et que Tobjet de notre croyance 
nous est pour ainsi dire représenté en image. 

« Quant aux cultes des autres infidèles qui sont 
contraires en tout à la vérité et complètement inu- 
tiles, ils ne mériteraient pas de tolérance, si ce n*est 
toutefois pour éviter quelque mal , comme le scandale 
ou le trouble qui pourrait résulter de la suppres- 
sion de ce culte, ou encore un empêchement au sa- 
lut de ceux qui, à la faveur de cette tolérance, re- 
viennent peu à peu à la foi. Car c'est pour cela que 
rÉglise a toléré quelquefois le culte même des hé- 
rétiques et des païens, quand la multitude des in- 
fidèles était grande \ » 

* Ilumanum regimen derivatur a divino regimine et ipsum débet 
imitari. Deus autem quamvis sit omnipotens et summe bonus, per— 
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Donc rÉglise, d'après la doctrine de saint Tho- 
mas, applique le principe de la tolérance et consé- 
quemment invite les souverains catholiques à l'ap- 
pliquer d'autant plus largement que le nombre des 
infid(Mcs ou des dissidents est plus considérable, 
qu'il y a'plus de chances d'aplanir par là les voies 
du retour à la vérité, ou qu'en restreignant cette 
application il y aurait péril de scandale ou de trou- 
ble dans la société. Saint Thomas raisonnait ainsi 
au treizième siècle, sous le règne de saint Louis, au 
sein d'une nation et pour une nation étroitement 
unie à l'Église par son gouvernement, ses lois et 
ses mœurs. Qu'aurait-il dit de nos jours et par rap- 
port à un étal social tel que le nôtre? Assurément 
la tolérance écrite dans nos lois sous le litre de li- 
berté des cultes lui eût paru bonne et nécessaire, 
et il n eût pas songé le moins du monde à nous ap- 

mittit tamen aliqua mala fieri in universo, quse prohibere posset, ne 
eis sublatis majora bona toUerentur, vel elinm pcjora inala sequc- 
rentur. Sicergo et in régi mine humano, illi qui prapsunt recte aliqua 
mala tolérant, ne aliqua bona impetliantur vel etiam ne aliqua mala 
incurrantur. Sicut Aug. dicit in lib. de Ordine (lib. I, c. iv) ; Aufer 
meretrices de rébus humanisa turbaveris omnia libidinibiis. Sic 
ergo quamvis infidèles in suis ritibus peccent, tolerari possunt, vel 
propter aliquod bonum quod ex eisprovenit vel propter aliquod ma- 
lum quod vitatur. Ex hoc autem quod Juda'i, etc. Aliorum vero in- 
fidelium ritus qui nihil veritalis aut utilitatis afferunt, non sunt ali- 
qualiter tolerandi, nisi forte ad aliquod malum vitandum, scilicet ad 
vitandum scandalum vel dissidium, quod ex hoc posset provenirc, 
vel împedimentum salulis eorum qui paulatim, sic tolerati, conver- 
tuntur ad fidem; propter ho enim etiam haîreticorum et paganorum 
ritus aliquando Ecclesia toleravit, quando erat magna infideliuni 
multitude. S* 2»", q. x, art. 11. 



106 - LES PRimPES DE 89 

pliquer les règles tracées ailleurs en vue d'un état 
social tout différent. 

Aujourd'hui, ne l'oublions pas, nous ue sommes 
plus au temps où Ton pouvait ne considérer 
Teffet d'une loi, les résultats d'une législation légi- 
timement intolérante que dans le cercle de la nation 
pour laquelle on rétablissait; il £aut mesurer 
encore l'effet, le contre-coup qu'elle produira au de- 
hors, à l'étranger, dans la législation ou dans l'opi- 
nion des autres peuples auxquels la prodigieuse pu- 
blicité assurée par la presse ne laisse rien ignorer. 
Et alors se révéleront, avec des proportions immen- 
ses peut-être, les inçon vénients et les dangers signa- 
lés par saint Thomas, et qu'en d'autres siècles plus 
ou moins rapprochés de nous la même législation, 
décrétée pour le même peuple, aurait bien pu ne 
pas susciter. 

Les théologiens condamnent, au point de vue de 
la conscience, la tolérance théologique ou religieuse 
qui consiste à regarder toutes les religions comme 
également vraies et bonnes en elles-mêmes; ils 
repoussent la conséquence qui en découlerait, sa- 
voir : pour le législateur, l'obligation d'ouvrir la 
porte à tous les cultes, de les protéger tous égale- 
ment, ou de les négliger tous, quelle que soit la 
valeur morale et intrinsèque des doctrines qu'ils 
représentent et quel que soit aussi, dans la nation, 
le nombre de leurs adhérents; mais ils reconnais- 
sent que la tolérance politique ou civile, qui 
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consiste à laisser chacun libre de professer la 
religion qu'il préfère peut devenir non-seulement 
licite, mais nécessaire : Dcmlur enim nonnulla 
ref^mddjuncta^ in quibm ea non modo licita^ sed 
etiam necessaria est *. 

Est-ce que les juifs ne sont pas tolérés à Rome 
même, au Ghelto et hors du Ghetto ? Est-ce que le 
saint-siége n'a pas formellement permis le serment 
de fidélité à telle charte, comme celle de 1830, où 
la liberté des cultes est érigée en principe constitu- 
tionnel? Donc l'Église ne nous empêche pas d'ac- 
cepter à cet égard les nécessités de notre temps et 
de notre pays. 

Nos adversaires ne sont pas satisfails, bien que 
nous ayons admis, outre le principe de 89, les char- 
tes modernes avec la liberté des cultes. Ils objec- 
tent que ces chartes ne représentent pas à nos yeux 
l'idéal d'une société parfaite, telle enfin qu'elle se- 
rait si nous la réalisions comme pleine expression 
de nos doctrines religieuses. Pour les catholiques, 
disent-ils, la liberté des cultes n'est pas un progrès, 
mais un mal nécessaire. 

A' cette difficulté, nous pourrions répondre d'a- 
bord que tous les catholiques ne partagent pas le 
sentiment d'après lequel la liberté des cultes serait 
en soi chose regrettable, bonne seulement d'une 
bonté relative, à cause d'un état social où les es- 

* Perrone , dans le Cours complet de Théologie , tome VI 
col. i25Ô. 
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prits se trouvent divisés. Personne n ignore que 
• parmi nous, plusieurs mettent sur le même pied la 
liberté politique et la liberté religieuse, et considè- 
rent comme répondant à un progrès vers la perfec- 
tion sociale la loi qui proclame la liberté des cultes. 
Suivant eux, cette liberté doit être réglée nond'après 
la vérité intrinsèque des religions, mais d'après le 
but direct et propre delà société civile. Or, disenl- 
ils, le bien spirituel ici-bas et la félicité dans Taulre 
vie ne sont pas le but primitif et propre des sociétés 
civiles; ce but, c'est le bien naturelle bonheur 
temporel delà communauté et des individus consi- 
dérés comme membres de la communauté. Ce bon- 
heur n'est pas dépendant dételle ou toile doctrine 
religieuse. Donc l'autorité du souverain n'a pas à 
s'étendre sur la religion. Donc il peut très-bien en 
conscience laisser les cultes libres. 

Les partisans de ce système ajoutent que la vérité 
triomphera par elle-même et plus glorieusement 
que si elle était secondée par la protection du pou- 
voir civil. La lutte au moyen des armes spirituelles 
leur semble d'ailleurs la seule en harmonie avec 
l'esprit de l'Évangile comme avec l'esprit de notre 
époque. Conséquemment, c'est mieux que le sou- 
verain laisse en effet les cultes libres, puisqu'il est 
d'autre part dégi\gé de l'obligation d'unir spéciale- 
ment le pouvoir à aucun. 

Nous ne prétendons pas ici attaquer ni défendre 
ce libéralisme. Seulement nous dirons à nos adver- 
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saires : Ceux qui le professent ont-ils été expressé- 
ment censurés, condamnés par l'Église? Si, comme 
ils se le persuadent, ils ne l'ont pas été, vous n'êtes 
pas fondés à reprocher en général aux catholiques 
l'opposition de leur doctrine avec la liberté. 

Mais laissons à part Fopinion de ces catholiques : 
est-on mieux venu à lancer une pareille imputa- 
tion contre ceux d'entre nous qui entendent autre- 
ment la liberté des cultes? Non. Voici en effet quelle 
est leur théorie : 

La religion catholique est la seule religion véri- 
table, établie de Dieu, à l'exclusion de toutes celles 
que l'esprit humain peut inventer. Soit qu'on exa- 
mine sa doctrine en elle-même, soit qu'on l'envi- 
sage dans ses rapports avec l'intérêt de la société, 
cette religion ne saurait être que vraie et bonne, 
puisqu'elle est de Dieu. Elle a donc droit à la li- 
berté de droit naturel. Car on ne peut sans iniquité 
vouloir anéantir ce qui est bon et vrai ; et il n'est 
pas juste de dire qu'on le tolère; car on ne tolère 
que ce qui n'est pas entièrement vrai ou entière- 
ment bien. De plus, comme la religion catholique 
est de Dieu par une institution positive, divine, elle 
a strictement droit à la liberté de droit divin comme 
de droit naturel; car aucune puissance, aucune 
créature ne peut sans iniquité et sans impiété 
s'opposer h Dieu. Tout ce qui se fait contre l'Église 
est donc nul de soi. On n'a donc jamais de droit 
contre son droit : parce que le sien est absolu et 
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éternel comme Dieu. Les autres religions, étant 
nécessairement fausses, puisque la religion catho- 
lique est la seule vraie, ne peuvent avoir par elles- 
mêmes, par leur .nature, en vertu de la vérité et 
de la bonté considérées intrinsèquement, un droit 
naturel ou divin à la liberté. Ce qu'elles renferment 
de bon et de vrai pourra suffire à les rendre compa- 
tibles avec le bon ordre civil et par conséquent to- 
lérables ; mais cette bonté, cette vérité partielle 
n'empêcheront pas qu'elles ne soient fausse§ et en 
elles-mêmes condamnées de Dieu. Or, Terreur, le 
mal ne saurait être le fondement d'un droit; puis- 
que Terreur, le mal est quelque chose de pure- 
ment négatif. Donc les religions fausses, mauvai- 
ses, ne peuvent ayoir par elles-mêmes de droit à la 
liberté. 

Ceux qui raisonnent ainsi leur refusent-ils pour 
cela toute espèce de droit à la liberté? Refusent-ils 
par conséquent de reconnaître la justice de nos lois 
sur celte matière? Encore une fois, non. Mais ils 
placent ailleurs le fondement du droit quils atlri- 
bueiit aux fausses religions : ils le placent, selon 
la doctrine de saint Thomas \ dans Tinlérêt de 
la société civile, quand elle aurait trop à souffrir 
de Tabolition de ce droit ; dans Tintérêt de TÉglise 
véritable, qui s'exposerait à fermer aux dissidents 
la voie du refour et à provoquer contre elle-même 

* Supra, pp. 103, lOi 
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des représailles redoutables bien qu'injustes; ils^ 
le placent enfîn dans la possession paisible et sans 
péril pour TÉlat de cette liberté même; possession 
qui vaut titre et qui engendre une sorte de prescrip- 
tion. Ce droit reconnu est réel, encore qu'il ne 
soit pas immortel de sa nature, et tout homme sage 
craindrait d'y attenter. Le catholique appellera, en 
théorie, cette liberté tolérance, de la part d'un État 
catholique, afin de mettre son langage d'accord 
avec ses principes ; mais, en fait, il la respectera 
et respectera sincèrement les lois qui la consacrent. 
On ne peut rien exiger de plus d'un bon citoyen. 
Exiger que Tétat social où s'exerce la liberté des 
cultes soit admiré commel'idéal de la perfection, sous 
ce rapport; refuser la liberté à ceux qui se contentent 
d'une soumission parfaite et sincère, pour les punir 
de ne pas aller jusqu'au superlatif de l'admiration, 
c'est injuste et absurde. C'est une violalion de la li- 
berté de penser, delà liberté de conscience; violation 
quidevraitalteindrenon-seulement des catholiques, 
mais des protestants, des juifs, des rationalistes : car 
chacun peut naturellement regarder comme plus 
parfaitensoil'élat social où régnerait exclusivement 
ce qu'il croit être la vérité; où la nation comme les 
individus, le pouvoir comme les sujets, les lois et 
les institutions, rendraient hommage, d'un accord 
unanime, à la vérité et à la volonté divine. La plu- 
part des catholiques jugent ainsi en faveur de leur 
religion, d'autant mieux qu'ils interprètent en ce 
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sens et la conduite constante de l'Église dans ses 
rapports avec les puissances temporelles, et certains- 
passages de TÉcriture où Dieu semble annoncer et^ 
recommander Tétroite union de TÉglise et d^ 
rÉtat : c est à l'Église, selon l'interprétation d^ 
la tradition chrétienne, que Dieu a dit, paKr 
exemple : Erunt Reges nutridi lui et Regina^ 
nutrices lux. (Isaïe, 69.) Ce jugement théorique 
n'empêche pas qu'on ne sacrifie volontiers quel- 
que chose de ses désirs pour la paix et le bien 
commun. 

Qu'on y réfléchisse, et l'on verra clairement 
que la liberté des cultes, comme nos adversaires 
l'entendent, ne peut être admise par celui qui a 
une conviction religieuse quelconque. Leur système 
n'est logique qu'au point de vue de l'incertitude 
de toutes les religions, y compris le déisme. Si l'on 
ne croit à rien, on ne doit pas désirer le triomphe 
d'une doctrine plutôt que d'une autre. Mais, si l'on 
croit à quelque chose comme à une vérité cer- 
taine, on ne peut pas, sans contradiction, ne pas 
désirer le règne de la vérité aussi bien dans l'ordre 
social que dans la vie privée des citoyens. C'est 
donc le scepticisme en religion qu'on prétendrait 
imposer comme résultant du droit naturel. Nous 
protestons, au nom des principes de 89, contre 
une pareille extravagance. 

Nos adversaires s'imaginent nous forcer dans 
nos derniers retranchements , par ce raisonne- 
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anent : « Si vous prétendez que le pouvoircivil, en 
certains cas, aurait le droit de ne laisser la liberté 
qu'à rÉglise, parce que le catholicisme est la seule 
religion vraie, le pouvoir civil aura également 
le droit de n'accorder la liberté qu'au mahomé- 
tisme^ au protestantisme, au paganisme, en un 
mot à la religion quelconque qu^il croira la seule 
vraie. » 

Nous répondons que ce raisonnement n'a pas de 
valeur, à moins qu'on ne prouve ou que la religion 
catholique est fausse; ou bien que le pouvoir 
civil aie droit de persécuter une religion sans l'exa- 
miner ; ou bien qu'il n'a pas la lumière néces- 
saire pour distinguer la religion vraie des religions 
fausses. Or nous mettons nos adversaires au défi 
sur le premier point, défi relevé toujours sans succès 
depuis dix-huîtsiècles; le bon sens le plus vulgaire 
résoud le second négativement, au sens de l'é- 
quité naturelle : elle commande un examen d'au- 
tant plus approfondi qu'il s'agit d'intérêts plus 
élevés et de questions de vie ou de mort; et nous 
croyons, sur le troisième point, que la providence 
de Dieu, infiniment juste, infiniment bon et 
qui veut sauver tous les hommes par Jésus-Christ, 
auquel il a donné les nations en héritage, nous 
croyons, dis-je, que cette providence ne permettra 
pas à la puissance temporelle de s'égarer, à moins 
qu'il n'y ait de sa propre faute, dans l'examen de 
la vérité du catholicisme. Autrement, il faudrait 

8 
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supposer en Dieu une contradiction, puisqu'il vou — 

drait la fin sans vouloir les moyens. 

Ce n'est pas à dire que la puissance civile ait le= 
devoir ou le droit de porter des jugements dogma — 
tiques, c est-à-dire de rendre, sur la vérité intrin^— 
sèque des dogmes, des décisions qui obligent les^ 
sujets en conscience : le pape et les évêques seuls 
ont reçu de Dieu le droit de porter ces jugements. 
Mais ce qui appartient au prince, c'est l"" d'exami- 
ner, pour former sa conviction personnelle, les titres 
de créance, les motifs de crédibilité de la religion 
catholique ; 2"" de la juger, pour son gouvernement, 
au point de vue du bien social, ou dans ses rapports 
avec la fin propre de la société civile. Et alors il ne 
découvrira jamais aucunjuste motif de persécuter 
l'Église. 

Sans doute l'histoire nous montre des princes 
qui la persécutent sans la connaître, sans l'avoir 
examinée, ou sans avoir fait cet examen dans les 
conditions nécessaires, et qui la persécutent avec 
une sorte de bonne foi : mais cette bonne foi pe 
les excuse pas, puisqu'elle n'est pas moralement in- 
vincible, et à plus forte raison elle ne leur doime 
aucun droit contre le droit de l'Église. 

Nous allons plus loin, et nous disons qu'en sup- 
posant, ce qui ne peut être, que la bonne foi des 
persécuteurs soit invincible, elle ne leur confére- 
rait pas pour cela le moindre droit contre le catlio- 
licisme. La bonne foi, en effet, n'empêche pas qu'ils 
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ne se trompent réellement. Elle les excuse devant 
Dieu, si on la suppose invincible, ce dont Dieu sera 
juge ; mais la vérité n'en subsiste pas moins avec 
tous ses droits. La persécution cesserait d'être un 
crime : elle resterait une erreur, un malheur, une 
preuve de rinfîrmilé humaine. 

Ëclaircissons notre pensée par un exemple. 

Je suppose que je vous dois cent francs, mais 
je suis persuadé que je ne vous les dois pas. 
Vous assurez que je vous les dois, et moi j'affirme 
le contraire. Chaque jour, de pareils exemples se 
présentent devant les tribunaux où deux plaideurs 
qui paraissent au juge également convaincus, éga- 
lement de bonne foi, se contredisent sur le même 
point. Eh bien, si je suis le plus fort et que 
j'abuse de ma force pour ne pas vous donner les 
cent francs que vous me réclamez, ou si le juge 
que nous invoquons se trompe et prononce en ma 
faveur, est-ce que la bonne foi du juge et la mienne 
feront que je ne doive pas les cent francs î Est-ce 
que, malgré tout, votre droit à celte somme ne 
subsiste pas dans sa plénitude ? Or le rôle que 
j'aurais joué ici et le rôle du juge sont précisé- 
ment celui du pouvoir civil qui refuserait la liberté 
à l'Église, même après un examen qu'il croirait 
suffisant. 

Il est temps de clore ce chapitre : nous avons 
démontré et au delà que la doctrine catholique ne 
condamne pas la liberté des opinions religieuseSi 



si 
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entendue selon Farticle 10 de la Déclaration. Ce 
que nous avons dit doit suffire aux hommes sé- 
rieux et de bonne foi ; pour les autres, nous n'en 
dirions jamais assez. 



XI 



DE LA LIBERTÉ DE LÀ PRESSE 



« Art. XI. La libre communication des pensées 
et des opinions est un des droits les plus précieux 
de l'homme; tout citoyen peut donc parler, écrire, 
imprimer librement, sauf à répondre de Tabus de 
cette liberté dans les cas déterminés par la loi. » 

Ce principe a son application principale dans la 
liberté de la presse, et, au dire de nos adversaires, 
c'est encore une liberté que nos doctrines condam* 
nent par opposition à celles de 89. Mais la liberté de 
la presse peut s'entendre et s'appliquer de bien des 
manières. On s'en fera une idée par la différence 
des termes qui la proclament dans nos constitu- 
tions successives. On verra ensuite que les ca- 
tholiques l'admettent avec les réserves de la 
Déclaration, c'est-à-dire au sens de 89. 
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Constitution de 1791, titre ii: La constilutioi^ 
garantit comme droit naturel et civil a la liberté 
à tout homme de parler, d'écrire, d'imprimer e^ 
publier ses pensées, sans que ses écrits puissent 
être soumis à aucune censure ni inspection avanK: 
leur publication. » 

Déclaration des droits de Thomme, décrétée pat* 
la Convention en mai et juin 1793 : c<Ârt. 6, 
Tout homme est .libre de manifester sa pensée et 
ses opinions. — Art. 7. La libertéde la presse et de 
tout autre moyen de publier ses pensées ne peut 
être interdite, suspendue ni limitée. » 

La déclaration des droits mise en tête de la 
constitution de 1795 ne dit mot de la liberté de la 
parole et de la presse. Les législateurs de cetle 
époque ne la considéraient-ils plus comme de 
droit naturel ? C'est seulement au titre XIY de Tacte 
constitutionnel, art. 353, qu'on lit : « Nul ne 
peut être empêché de dire, écrire, imprimer et 
publier sa pensée. Les écrits ne peuvent être sou- 
mis à aucune censure avant leur publication. Nul 
ne peut être responsable de ce qu'il a écrit ou 
publié que dans les cas prévus par la loi. » 

La constitution consulaire de 1 799 n'est accom- 
pagnée d'aucune déclaraiion de droits, et Ton y 
chercherait vainement la liberté delà presse, pas 
plus que celle des cultes. 

Le principe de la liberté de la presse est supposé 
par la constitution impériale ou sénatus-consulte 
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organique du 18 mai 1804, 28 floréal an XII. 
« Art. 64. One commission de sept membres nom» 
mes par le sénat et choisis dans son sein est chargée 
de veiller à la liberté de la presse. Ne sont point 
compris dans son attribution les ouvrages qui s'im- 
priment et se distribuent par abonnement et à des 
époques périodiques. Cette commission est appelée 
commission sénatoriale delà liberté de la presse. — 
Art. 65. Les auteurs, imprimeurs ou libraires, qui 
se croient fondés à se plaindre d'empêchements 
mis à l'impression ou à la circulation d'un ouvrage 
peuvent recourir directement et par voie de péti- 
tion à la commission sénatoriale de la liberté de la 
presse. — Art. 66. Lorsque la commission estime que 
les empêchements ne sont pas justifiés par l'intérêt 
de l'État, elle invite le ministre qui a donné l'ordre 
à le révoquer, — Art. 67. Si, après trois invitations 
consécutives, renouvelées dans Tespace d'un mois, 
les empêchements subsistent, la commission de- 
mande une assemblée du sénat, qui est convoqué 
par le président et qui rend, s'il y a lieu , la décla- 
ration suivante : c<II y a de fortes présomptions que 
ce la liberté de la presse a été violée. » On précède 
ensuite conformément à la disposition de l'arti- 
cle 112, titre xin, de la haute cour impériale. 
Art. 112. Le corps législatif dénonce pareillement 
les ministres ou agents de l'autorité, lorsqu'il y a eu 
de la part du sénat déclaration de violation de la 
liberté de la presse. » Ce mécanisme se complète 
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par Tart. 101 : ce Une haute cour impériale con- 
nail... 8"" des dénonciations pour cause... de viola- 
tion de la liberté de la presse.» 

On conviendra du moins que, si un ouvrage après 
cela eût été enterré, ce n'aurait pas été brutalement 
et sans solennité. Mais la commission sénatoriale 
n'usa jamais de ses prérogatives. On serait peut- 
être tenté d'en conclure que la presse non périodi- 
que était libre. Malheureusement Napoléon P' disait 
au conseil d'État en 1810, et lui du moins en avait 
le droit : « La presse, qu'on prétend libre, est dans 
l'esclavage le plus absolu; la police cartonne, sup- 
prime comme elle veut les ouvrages, et même ce 
n'est pas le ministre qui juge ; il est obligé de s'en 
rapporter à ses bureaux. Rien de plus irrégulier, de 
plus arbitraire que ce régime ^» 

Le décret du sénat conservateur, des 5-4 avril 
1814, portant déchéance de Napoléon , disait : 
ce Considérant que la liberté de la presse, établie 
et consacrée comme l'un des droits de la nation, a 
été constamment soumise à la censure arbitraire de 
3a police, et qu'en même temps il s'est toujours 
servi de la presse pour remplir la France et l'Eu- 
rope de faits controuvés, de maximes fausses , de 
doctrines favorables au despotisme et d'outrages 
contre les gouvernements étrangers, » etc. 

Quant aux écrits qui s imprimaient et se distri- 

* Idées napoléoniennes, 1859, p. 129. • 
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l)uaient par abonnement et à des époques périodi- 
ques, nous n'en parlerons pas. 

Dans son projet de constitution des 6-9 avril 
-J 814, le sénat conservateur décrète, article 25: 
« La liberté de la presse est entière, sauf la répres- 
sion légale des délits qui pourraient résulter de 
l'abus de cette liberté. Les commissions sénatoriales 
de la liberté de la presse et de la liberté indivi- 
duelle sont conservées. » Et l'article 8 de la charte 
constitutionnelle, octroyée le même mois, est ainsi 
conçue : ce Les Français ont le droit de publier et 
de faire imprimer leurs opinions , en se confor- 
mant aux lois qui doivent réprimer les abus de cette 
liberté. » 

Napoléon eut le temps de méditer à Tîle d'Elbe 
sur le décret du sénat conservateur, rendu le 4 avril 
1814, et que nous avons cité. Dans l'acte addition- 
nel aux constitutions de l'Empire du 23 avril 1815, 
il dit, article 64 : a Tout citoyen a le droit d'impri- 
mer et de publier ses pensées, en les signant, sans 
aucune censure préalable , sauf la responsabilité 
légale après la publication, par jugement parjurés, 
quand même il n'y aurait lieu qu'à l'application 
d'une peine correctionnelle'. » 

Le projet de constitution avorté de la chambre 
des représentants, du 29 juin 1815 modifiait 
comme suit l'article qu'on vient de lire : « Est ga- 
rantie à chacun la liberté d'imprimer et de publier 
ses pensées, sans que les écrits soient soumis à au- 
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cune censure ni inspection avant leur publication ; 
sauf, après la publication , la responsabilité légale 
et le jugement par jurés, quand même il n'y aurait 
lieu qu'à l'application d'une peine correctionnelle.» 
Jja charte de 1814 fut consacrée de nouveau par 
Louis XVIII au retour de Gand. 

Celle de 1 830 porte, article 7 : « Les Français ont 
le droit de publier et de faire imprimer leurs opi- 
nions en se conformant aux lois. La censure ne 
pourra jan^iis être établie, jo 

II n'est pas question de liberté de la presse dans 
le préambule de la constitution de 1848 ; mais l'ar- 
ticle 8 contient ce qui suit : ce Les citoyens ont le 
droit... de s'associer... de manifester leurs pensées 
par la voie de la presse ou autrement. L'exercice 
de ces droits n'a pour limites que les droits ou la 
liberté d'autrui et la sécurité publique. La presse 
ne peut en aucun cas être soumise à la censure. » 

La constitution de 1852 se borne à rappeler, 
sans les définir autrement, les grands principes de 
1789. Ils comprennent sans nul doute la liberté de 
la presse. 

Il résulte de ces cilalions que la liberté de la 
presse, comme celle des cultes , s'implante depuis 
1 789 dans le droit public de la France. Mais, sauf 
en 1793, on ne l'a jamais établie comme étant de 
droit naturel illimitée. On sait du reste à quoi ces 
débauches de libéralisme aboutissaient , et la loi 
des suspects dispensait de la censure. 
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Quelles limites a-t-on cru pouvoir imposer à la 
liberté de la presse sans en détruire le principe? 
Elles ne furent pas tracées uniquement par le sys- 
tème répressifqui se borne à punir les écarts; elles 
l'ont encore été par le système préventif de la cen- 
sure. On ne le jugeait donc pas radicalement op- 
posé à la liberté. Gela est si vrai^ que, sous les régi- 
mes les plus libéraux, la censure, Tautorisation 
préalable, existent, en vertu des lois, pour certains 
genres de publications, sinon pour toutes: ainsi la 
censure dramatique pèse sur les directeurs de 
théâtre; Tautorisation préalable est imposée aux 
gravures, estampes, médailles qui sont en effet des 
modes de publication; Tautorisation préalable et le 
/cautionnement précèdent la fondation des journaux 
ou des écrits périodiques ; le dépôt est prescrit au 
moment de la publication , de telle sorte que la 
saisie le puisse suivre immédiatement ; et tout celai 
nous le répétons, sous des régimes qui veulent l'ap- 
plication sincère des principes de 89 et que nos 
adversaires ne sauraient déclarer ennemis de la 
société moderne, sans tomber dans le ridicule. 

Avec les réserves comportées par Tarlicle 1 i de 
ta Déclaration, nous pouvons donc admettre la li- 
berté de la presse comme^nous avons admis la li- 
berté de conscience, et nous apprécions les lois qui 
régissent la presse d'après les principes posés sur 
la liberté des cultes. En 89, les cahiers du clergé 
député aux états généraux ne réclamaient, pour la 
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plupart, que des lois répressives des abus commis 
par la voie de la presse. Quelques assemblées élec- 
torales seulement s'étaient prononcées en faveur 
delà censure. E(, certes, le clergé de France n'é- 
tait alors ni infidèle à sa foi ni révolutionnaire. 
Aujourd'hui moins qu'alors nous n'aurions de mo- 
tif pour condamner la liberté de la presse, et nous 
allons expliquer sans biaiser toute notre pensée à 
cet égard. 

D'abord il est essentiel de distinguer l'objet sur 
lequel cette liberté s'exerce. La presse s'occupe 
ou des choses divines ou des choses humaines, de 
matières qui touchent à la conscience ou de ques- 
tions purement temporelles, qui sont du ressort 
du pouvoir civil. 

Or^ sur ces dernières, nos convictions religieuses 
autorisent loiU le libéralisme que l'on voudra en 
fait de presse et de journalisme. 11 est écrit que 
Dieu a livré le monde aux disputes des enfants des 
hommes: Deiu... tradidit mundum disputatiom 
eorum^. Plus l'État croira pouvoir laisser libre la dis- 
cussion sur les affaires intérieures du pays et ses rela- 
tions étrangères, su ries règlements et lesactes admi- 
nistratifs, sur les lois même constitutionnelles, plus 
cette liberté se développera sans compromettre les 
intérêts delà nation, plus aussi nous applaudirons 
à ce progrès; progrès réel, conforme au bien ab- 

* EcclésiaslCy in, 11. 
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solu et qui n'est autre chose que Tépanouissement 
de la vie civique au sein de la patrie. 

La liberté de la presse est donc ici un bien en 
soi, abstraction faite des circonstances qui doivent 
en régler l'usage; et nous désirons que le tempéra- 
ment national, le bon sens des peuples, les lu- 
mières, la loyauté, la moralité des publicistes per- 
mettent à la loi de la dilater sans péril jusqu'à 
rextrême limite. Et c'est pourquoi aussi nous re- 
grettons que des catholiques, ne distinguant pas 
suffisamment la liberté religieuse et la liberté poli- 
tique, paraissent sacrifier volontiers la seconde, qui 
est bonne en elle-même, parce que la première ne 
présente qu'une bonté relative et dépendante des 
circonstances. Loin qu'il y ait solidarité entre elles, 
en ce sens qu'elles devraientjogiquement s'étendre 
ou se resserrer dans la même mesure, il est certain 
au contraire que plus la vraie religion sera forte 
par l'adhésion des esprits et la jouissance de tous 
ses droits, moins les écarts de la liberté politique 
seront à craindre, moins la presse servira l'erreur 
et les passions dangereuses. 

Au fond la distinction que nous faisons repose 
sur la différence qui existe entre l'autorité de l'É- 
glise dans les choses divines et l'autorité humaine 
dans les choses temporelles. L'Église, dans les 
choses de la religion, tient l'infaillibilité de Dieu 
et r Esprit-Saint la dirige; elle ne saurait donc être 
éclairée ni redressée, à proprement parler, par les 
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contradictions que la raison lui opposerait dans une 
discussion libre ou par une presse libre. Mais l'au- 
torité politique n'est point inraillible et elle ne vient 
que médiatement de Dieu par le peuple. On peut 
donc discuter utilement le motif de ses actes, par- 
fois la contredire ayec justice, la préserver elle- 
même des excès et des erreurs dont elle n'est ga- 
rantie que par les seules lumières de la raison. 
Plus ces lumières sont répandues dans la foule, 
plus il est juste et avantageux que la nation les fasse 
briller aux yeux du pouvoir, et c'est précisément la 
liberté de la presse qui sert de Qambean ; car la 
presse, mais la presse libre, est la manifestation de 
l'opinion publique. 

A ce point de Vue donc nous admettons comme 
essentiellement désirable celte liberté, sauf la li- 
mite du droit naturel assignée par les lois qui in- 
terdisent la provocation à la destruction du gou- 
vernement, à la haine des citoyens et autres excès 
du même genre contre la chose publique ou les 
particuliers. 

Si nous considérons maintenant la liberté de la 
presse en tant qu'elle s'exerce sur les matières de 
religion, nous rentrons dans une question qui 
se résoud comme celle de la liberté des cultes. 

La doctrine catholique, pas plus que le bon sens, 
ne peut admettre la liberté illimitée, parce qu'elle 
est contraire au droit naturel comme aux principes 
de 89 et destructive de la société. 
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La presse qui allaque la morale publique, les 
premiers principes de la religion naturelle ou les 
fondements communs de tous les cultes, le serment, 
le respect dû aux lois, cette presse ne peut reven- 
diquer la liberté à aucun titre ; et elle aura toujours 
pour juge la raison humaine, la raison universelle, 
qui est impérissable et qui se dégagera éternelle- 
ment de^ nuages dont les sophistes s'efforcent de 
l'envelopper. En la réprimant, le pouvoir, loin de 
priver les citoyens d'un droit naturel, défend au 
contraire le droit de la société contre les crimi- 
nelles tentatives des insensés qui en veulent la 
ruine. 

L'encyclique du 1 5 août 1 852 condamne les par- 
tisans de la liberté illimitée delà pressa et en même 
temps ceux qui dénieraient à TÉgiise le droit de 
défendre, pour le bien et au for de la conscience, 
la publication et la lecture des livres opposés à la 
religion catholique, comme si TÉglise n'était pas 
juge en matière de doctrines religieuses et morales, 
ou comme si, en thèse générale, la censure de l'Ë- 
glise était plutôt nuisible qu'utile. Elle ne condamne 
pas la liberté delà presse accordée parles lois civiles, 
mais limitée, proportionnée aux nécessités de l'é- 
tat social, comme la* liberté des cultes elle-même. 
Voici les paroles du chef de TÉglise : « A l'in- 
différentisme se rapporte cette liberté funeste, qu'on 
ne saurait jamais assez maudire et détester, cette 
liberté de la librairie pour publier tout écrit, quel 
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qu'il soit, liberté que plusieurs osent solliciter et 
étendre avec tant de bruit et d*ardeur. Nous sommes 
épouvanté, vénérables frères, en considérant de 
quelles monstrueuses doctrines ou plutôt de quelles 
erreurs inouïes nous sommes accablé, et en voyant 
qu'elles se propagent au loin et de tous côtés par 
une multitude innombrable de livres et d'écrits de 
toutes sortes, qui sont peu de chose par le volume, 
mais qui sont pleins d'une grande malice et d'où 
émane sur la surface du monde une malédiction qui 
fait couler nos larmes. U en est cependant, ô douleur ! 
qui se laissent entraîner à ce point d'^impudence 
qu'ils soutiennent opiniâtrement que le déluge 
d'erreurs qui sort de là est bien assez compensé par 
un livre qui, au milieu d'un pareil déchaînement 
"de perversité, paraîtrait pour la défense de la reli- 
gion et de la vérité. 

« Or c'est assurément une chose condamnable 
et contraire à tout droit de faire, de dessein prémé- 
dité, un mal certain et plus grand parce qu'il y a 
espérance qu'il en résultera quelque bien. Quel 
homme en son bon sens dira qu'il faut laisser les 
poisons se répandre librement, se vendre et trans- 
porter publiquement, les boire même, parce qu'il 
y a un remède tel que ceux qui en usent parvien- 
nent quelquefois à échapper à la mort ^ ? » 

*■ Hue spectat deterriina illa, ac nunquam satis execranda et de- 
testabilis libertas artis librariae ad scripta quselibet edenda in vulgus» 
quam tanto convicio audent noimulli efllagitare ac promoTere. Pe^ 
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Le Souverain Pontife rappelle ensuite la tradition 
constante et la pratique de TÉglise relativement à la 
censure des livres; mais il ne dit point que cette 
censure ecclésiastique doit recevoir de Tautorilé 
civile, en tout état de cause, une sanction quelcon- 
que. Il ne s'agit là que du gouvernement propre et 
intérieur de l'Église. 

Du moment que la répression des écrits impies 
ou licencieux opérée par le pouvoir civil, confor- 
mément à la censure ecclésiastique, exposerait 
l*Église à une réaction dont les suites funestes sont 
incalculables; du moment qu'elle provoquerait 
contre le pouvoir civil lui-même des mécontente- 
ments profonds et peut-être des violences de la part 
delà nation, un catholique sage ne peut trouver mau- 
.vaise la liberté ci vile|de la presse, et, si elle n'existait 
pas, il devrait la voter : car la théologie enseigne 

horfescimus, Yenerabiles Fratres, intuentes quibus monstris doctri- 
narum, seu potius quibus errorum portentis obruamur, quse longe ac 
late ubique disseminantur ingenti librorum multitudine, libellisque 
et scriptis mole quidem exiguis, malitia tamen permagnis, e quibus 
maledictionem egressam illacrymamus super faciem terrae. Sunt 
tameu, prob dolor! qui eo impudentiae abripiantur, ut asserant pu- 
gnaciter banc erroramcolluviem inde prorumpentem satis cumuîate 
compensariex libro aliquo qui» in bac tanta pravitatum tempestate» ad 
religionem ac vcritatem propugnandam edalur. Nefas profecio est, 
omnique jure improbatum, patrari data opéra malum certum ac 
majus, quia spes sit inde boni aliquid babitum iri. Numquid venena 
libère spargi ac publiée vendi, comportarique, imo et obbibi debere, 
sanus quis dixerit, quod remedii quidpiam habeatur, quo qui utun- 
tur, eripi eos ex interitu identidem contingat. — Encyclique Mt- 
rari vos. 

9 
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au pouvoir qu'il n'est pas tenu à l'impossible, ad 
impossibilenemo tenelur^ et, d'autre part, qu'entre 
deux maux il faut choisir le moindre : De duobus 
malis minus est eligendum. 

Il en serait encore de même si le pouvoir civil, 
étouffant par la censure le scandale dans la presse, 
se constituait juge des enseignements de l'Ëglise 
au même titre et ne laissait parvenir ces enseigne- 
ments aux fidèles que suivant son bon plaisir. Au- 
cun avantage ne saurait compenser pour TËglise la 
privation de sa propre liberté : « Dieu, dit saint 
Anselme, ^Pieu n'aime rien tant en ce monde que 
la libertéde son Ëglise : Nihil magis ddligit.Deusin 
hoc mundp quam libertatem Ecclesis^ sux K » 

Ainsi, nous admettons la liberté delà presse 
comme un bien en soi dans les affaires humaines, 
et nous croyons qu'elle peut être un bien relatif 
dans les choses divines. Les principes de i 789 ne 
nous en demandent pas davantage. Ici encore ils 
n'ont pour adversaires que les partisans de la liberté 
illimitée, et ceux du despotisme, qui ne s'inspire pas 
plus de nos doctrines que la Révolution elle-même. 

* EpisL IV, 9. C'est la doctrine éloquemment développée par 
Mgr Parisis, dans ses Cas de conscience, p. 157. Paris, 1847» 



XII 

DE LA FORCE PUBLIQUE. 



a ART. 12. La garantie des droits de l'homme 
et flu citoyen nécessite une force publique. Celte 
force est donc instituée pour F avantage de tous et 
non pour Futilité particulière de ceux auxquels elle 
est confiée. » 

De quelque côté que Ton envisage les proposi- 
tions renfermées dans cet article, on n'y aperçoit 
pas la moindre apparence d'opposition avec la doc- 
trine catholique. Il est évident que la société a be- 
soin d'une force armée pour sa conservation et le 
maintien des lois; elle en a besoin contre les enne- 
mis intérieurs et extérieurs. C'est dire équivalem- 
ment qu'elle ne saurait, privée de ce moyen, ga- 
rantir les droits d'aucun de ses membres, puis- 
qu'elle ne pourrait ni arrêter ni punir les attaques 
dirigées contre eux, ni prévenir efficacement celles 
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dont ils seraient menacés. Or les théologiens en- 
seignant que rhomme vit de droit naturel en so- 
ciété, ils reconnaissent par là même la nécessité 
de la force publique. Aussi l'Église a des béné- 
dictions pour les chevaliers, pour les armes et les 
drapeaux ; elle adore et invoque Dieu sous le titre 
de Dieu des armées, et, avec saint Paul» elle nous 
dit : c< Le prince est le ministre de Dieu pour le 
bien. Que si vous faites mal, vous avez raison de 
craindre, parce que ce n'est pas en vain qu'il porte 
le glaive. Car il est le ministre de Dieu pour exé- 
cuter sa vengeance contre celui qui fait de mau- 
vaises actions ^ » Ainsi le pouvoir est légitime- 
ment armé dans la communauté civile; mais il 
Test pour le bien, ce qu'on ne peut entendre que 
du bien public. 

D'ailleurs, c'est la loi qui organise la force pu- 
blique et en détermine l'emploi. Or les théolo- 
giens nous ont enseigné qu'il est de l'essence de 
loule loi qu'elle ait pour but le bien commun ; ils 
ont d'ailleurs défini le tyran : Celui qui cherche, 
en gouvernant, son avantage particulier et non le 
•bien de la multitude qui lui est soumise'. Us con- 
damnent, par conséquent, tout individu qui dé- 

^ Dei enim mînister est tibî in bonum. Si autem malum fecer's, 
tîme; non cnim sine causa gladium portât. Dei enim minister est, 
vindex iniram ei qui malum agit. Ad Roiri., xni, 4. 

^ Qui sua commoda ex regimine quaerit, non autem bonum mul- 
titudinis sibi subject», talis rector tyrannus vocatur. D. Thomas, 
de Regim.princ, lib. I, c. vi. 
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tournerai l la force publique à son profit, pour sa- 
tisfaire son ambition personnelle ou commettre 
une injustice. 

Que si la personne du souverain est spéciale- 
ment entourée et protégée par cette force, si 
le souverain en a le commandement en chef, 
c'est en vue du bien commun dont Tidée est insé- 
parable de l'éclat qui environne le trône et des pré- 
rogatives accordées au pouvoir. « En effet, dit saint 
Thomas, le royaume n'est pas pour le roi, mais le 
roi pour le royaume ; car la Providence confie aux 
princes le pouvoir pour régir et gouverner l'État et 
conserver chacun dans son dî^oit. C'est le but du 
gouvernement. Si les princes agissent avec d'autres 
vues, en tournant le pouvoir à leur profit, ils ne sont 
pas des rois, mais des tyrans S » 

Tout débat serait superflu. L'article 12 n'y prête 
pas du côté sous lequel nous l'envisageons, et nous 
n'apercevons pas de contradicteur. 

* Regnum non est propter regem, sed rex propter regnum, quia 
ad hoc proYidit de eis, ut regnum regant et gubement, et unum- 
quemque in suo jure conservent et hic est finis regiminis : quod si 
ad aliud faciunt in seipsos commodum retorquendo, non sunt reges, 
sed tyranni. De Beg. princ, lib. HI, c. xi. 



XIII 



DE LA CONTRIBUTION COMMUNE. 



« Art. 15. Pour Tentrelien de la force publique 
et pour les dépenses d'administration, une contri- 
bution commune est indispensable; elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens à raison 
de leur faculté. 

« ART. 14. Tous les citoyens ont droit de con- 
stater par eux-mêmes ou par leurs représentants la 
nécessité de la contribution publique, de la con- 
sentir librement, d'^n suivre Remploi et d'en dé- 
terminer la quotité, l'assiette, le recouvrei;nent et 
la durée. » 

Le principe de la souveraineté du peuple, tel 
que nous l'avons établi d'après les théologiens, 
renferme implicitement les droits mentionnés dans 
l'article 14; et 1(3 principe de l'égalité naturelle 
entre les citoyens aussi bien que le but de la société 
civile, qui est le même pour tous, justifient l'ar- 
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ticle 13 sur l'égalité proportionnelle de la confri- 
bulion. 

Mais on comprend que la constitulion^ soit qu'elle 
résulte des- traditions et des couturties, soit qu'elle 
naisse de la discussion des assemblées délibérantes, 
peut applîquerces principes de bien des manières. 
Les citoyens ont^ parfeitement le droit de considé- 
rer la contribution dans le «sens^le plus général et 
d'y faît*e rentrer toute obligation, tout sacrifice 
personnel ayant pour objet te bien de la Société po- 
litique. Si les nobles sont tenus de se rendre aux 
ordres du roi et de faire la guerre à leurs frais^ la 
nation ne tâatirait-eile les décharger d'une partie 
de la "Contribution péôuniaire coffîmune, sans violer 
le priocipe de l'égalité proportionnelle? La natie^n 
le peut certainement. 

Il appartient de même à la constilution. de déter- 
miner le hiodè^élofi lequel les citoyens prennent 
part à la fixation et à l'emploi derimpôL Leurs 
droits sont certains; fussenttils remis tout entiers, 
quant à l'exercice, aux mains du souverain. L'his- 
toire montre qu'en France, avant 89, ils ne furent 
jamais absorbés à ce pojnt. Les taxes passagères et 
à plus forte raison l'impôt régulier et permanent 
ne s'établirent que du consentement des états, re- 
présentant la nation. Les ordonnances des rois re- 
connaissent qu'au fond la contribution n'est pas 
payée en vertu d'un droit inhérent à la couronne, 
quoi qu'on en ait pu dire, mais qu'dle est une 
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offrande des citoyen» : Nobis gratiose concessenmt; 
un subside octroyé. 

Cela résultera encore de ce que nous devons 
dire, en son lieu, du principe de la propriété, 
comme souveraine et indépendante de TËtat. 

En y réfléchissant un peu, on voit que les articles 
13 et 14 delà Déclaration n'offrent pas de principes 
premiers, mais de simples déductions des pre- 
mières maximes du droit naturel mises en tête de 
cette Déclaration. Us portent sur des objets dont 
l'enseignement religieux ou tbéologique n'a pas à 
s'occuper directement. Les questions qu'ils sou- 
lèvent ont une solution radicale dans les principes 
admis précédemment et surtout aux sixième et 
huitième paragraphes. 

Saint Thomas s'exprime ainsi : a Les princes 
peuvent pécher de deux manières en recevant le 
tribut : d'abord, si ce n'est pas pour procurer le 
bien du peuple et s'ils n'ont d'aglre vue que 
de dépouiller les sujets de ce qu'ils possèdent; 
ensuite, s'ils prennent par la violence plus qu'il 
n'est statué par la loi^ qui est un pacte entre le roi 
et le peuple, ou si leur exjgence excède la faculté 
du peuple*. » 

* Dupliciter peccare possunt principes accipiendo tributa. Primo 
quidem si utilitatem populi non procurent, sed solum ad dirîpiendum 
eorum bona intendant... Alio modo ex eo quod violenter diripiunt 
supra statulam legem, quae est quasi quoddam pactum inter regem 
et populum, et supra populi facultatem. In Epist. ad Ram. Expo- 
sitio, lect. I. 



XIV 

DU CONTROLE DES ADMINISTRATIONS. 



c< ART. 15. La société a droit de demander 
compte à tout agent public de son administration. » 

Ici encore on ne découvre rien qui intéresse.di- 
rectement le dogme ou la morale catholique; et le 
droit mentionné dérive de la souveraineté du 
peuple. Que pouvons-nous dire, sinon approuver, 
avec saint Thomas, toute mesure ou institution qui 
a naturellement pour fin de prévenir les abus 
et la tyrannie ? Ces moyens sont abandonnés au libre 
jugement des hommes : Pendet ergo tota hœc res 
ex humano consilio et arbitrio *. 

11 est évident que, dans toute administration et 
à tous les degrés, le fonctionnaire peut être obligé 
à rendre compte de sa gestion au supérieur immé- 

* § 8, p. 76. 
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diat, qui représenle alors la SQciété, et ainsi jus- 
qu'au souverain. Mais le droit naturel ne précise 
rien sur la manière dont la société demandera 
compte à ce dernier, et l'Assemblée constituante 
évita de rien déûnir à cet égard dans la Déclaration : 
Pendel ergo tota hxc res ex humano consilio et ar- 
bitrio. 



XV 

DE LA CONSTITUTION NATIONALE. 



c( Art« 16. Toate sociélé dans lacfuelle la ga- 
rantie des droits n'^st pas assurée ni la séparation 
def» pouvoirs déterminée n*a pas de constittilion« y> 

L'on est parfaitement libre' de Teft tendre comme 
on voudra. Nous ne sachions pas qu'une décision 
de rËglise condamÀe en aucune manière celte dé- 
finition d'une constitution politî<pie;II lieraitdonc 
inutile^ poornotre but, d'entrer dans les discuissions 
qui se sont élevées sur la question de savoir si la 
France avait ou n'avait pas de constitution sous 
l'ancienne monarchie. Si l'on entend par constitu- 
tion une rédaction en corps de lois et en un seul 
contexte, qui délerinine la forme du gouvernement, 
les droits politiques des citoyens et la garantie de 
ces droits, enfin la séparation et les rapports des 
pouvoirs législatif et exécutif, on doit dire que la 
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France, sous l'ancienne monarchie, n'avait pas de 
constitution. 

Mais, si Ton admet qu'il y a une constitution là 
où les droits des citoyens et les obligations du pou- 
voir sont écrits explicitement ou implicitement 
dans des actes authentiques, la France avait une 
constitution. La garantie suprême et générale des 
droits existe, en tout état de cause, dans la force 
même de la nation. 

Tant que la France a vécu sous le régime des 
assemblées nationales, Ghamps-de-Mars, Champs- 
de-Mai, états généraux, quel qu'en soit le nom, et 
si variable qu'ait été leur part au gouvernement, la 
société eut des droits assurés : car l'assemblée 
votait l'impôt; et c< à la faculté d'accorder ou de 
refuser l'argent est attachée, comme le disait Rœ- 
derer, la certitude d'obtenir l'exercice des autres 
facultés \ » Chargée aussi d'exprimer les doléances 
des citoyens et de revendiquer les droits établis par 
la loi ou la coutume, cette même assemblée avait 
la puissance non-seulement de se faire entendre, 
mais de se faire écouler. 

Depuis 1614, depuis la suppression des états 
généraux, le principe de la souveraineté du peuple 
tend à s'éclipser, et le despotisme royal, inconnu au 
moyen âge, grandit sur les ruines de nos plus pré- 
cieuses libertés nationales. Mais c'est une manifeste 

« De l'Esprit de la Révolution de 1789. 



ET LA DOCTRUSE CATHOLIQUE. 141 

exagération de s'imaginer que le pouvoir, une fois 
proclamé ai)solu, fit litière de tous les éléments qui 
servaient auparavant à la constatation ou à la ga- 
rantie des droits des citoyens. Il y eut encore des 
libertés communales et des assemblées d'états en 
quelques provinces ; et les magistrats continuèrent 
d'appliquer les lois anciennes. 

Si l'absolutisme s'est permis des attentats, ne 
sait-on pas que les chartes écrites depuis 1789 n'en 
ont point empêché de plus graves encore? N'a- 
vons-nous pas appris comment on supprime admi- 
nistrativement les droits politiques les mieux re- 
connus? 

Sous l'ancien régime, né de principes contraires 
aux nôtres, il y avait un autre contre-poids impor- 
tant, si faible qu'il fût, à l'absolutisme; c'était le 
parlement. Il s'empara de l'enregistrement des lois 
politiques et financières, comme corps politique et 
non plus comme simplement chargé du greUe. Et 
il eut ainsi la prétention de suppléer aux états gé- 
néraux. Mais il n'avait ni la même origine élective, 
ni les mêmes droits, ni la même puissance morale, 
ni les mêmes lumières, ni un égal dévouement au 
pays. 

Outre ces garanties, notons encore celles qui 
résultaient de l'éducation du prince, l'étroite soli- 
darité entre ses intérêts et ceux de la nation. Enfin, 
il restait la garantie naturelle, qui n'apparut que 
trop, lorsque la multitude égarée se leva pour faire 
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valoir contre les droits exagérés du prince les droits 
mal compris de rhomibe et du citoyen^ 

On peut donc croire que la France, avant 89, 
possédait une constitution. Autrement Ton n'ex- 
pliquerait ni la durée de la monarchie, sous la 
forme dynastique etsalique, ni la stabilité géné- 
rale des institutions, ni La puissance de la nation, 
ni les grandeurs de son histoire. Toujours occupés 
à encenser l'idole récemment fabriquée de la Ré- 
volution, ou à jeter la boue à la France de nos 
pères, à leur propre patrie, les publicistes que 
nous combattons oublient trop que sous Louis ÎIV 
nous avions en Europe la prééminence sur terre et 
sur mer, tandis que nous ne Tavons jamais eue 
depuis, pas môme sous le premier empire. Napo- 
léon d'ailleurs, pas plus que Louis XIY, ne repré- 
sentait en fait la liberté constitutionnelle. 

Néanmoins, nous approuvons hautement l'esprit 
qui a dicté le dix^septième article de la Déclara- 
tion. L'ancienne constitution française, imparfaite- 
ment définie, ne suffit pas à un peuple émancipé 
ou qui veut l'être. Louis XIV la détruisait, sinon en 
réalité, du moins en principe, quand il s'attribuait, 
comme de droit divin ou naturel, inhérent à la 
couronne, toute la puissance qu'il tenait de la na- 
tion, par une cession expresse ou tacite faite à lui 
ou à ses ancêtres et consacrée par le temps. En 
dernière analyse et d'après ses doctrines, la France 
n'aurait eu d'autre garantie politique que le res 
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pect purement volontaire du souverain pour les 
lois, les droits et les institutions du passé. Heu^ 
reusement, Louis XIV valait mieux que sa théorie. 
Bossuet, dont nous rejetons les principes politi- 
q\ke^f pour nous conformer à l'enseignement des 
théologiens que nous avons cités , Bossuet s'est 
donné un^ peine inutile pour distinguer le gou- 
vernement absolu d'un gouvernement arbitraire. 
On saitteèa-bien que, isiows un régime absolu, il 
jf a jencore des droite et des lois. Mais, si l'absolu- 
tisme ^tait de droit naturel ou divin^ quelle bar- 
rjèrici politique s'opposerait! Bfiicacement et légiti- 
iqemjenl à ce que le souverain se livrât à tout l'arbi- 
tiraire imîiginable ? , : • 

a C'est autre chose, dit Bossuet,. que le gouver- 
De9ient soit absolu^ autre chose qu'il soit arbi^ 
traire. Il est absolu par rapport à la contrainte, 
n'y ayant aucune puissance capable de forcer le 
souverain, qui en ce sens est indépendant de toute 
autorité humaine. Mais il ne s'ensuit pas de là 
que le gouvernement soit arbitraire.' Parce que, 
outre que tout. est soumis au. jugement de Dieu, 
ce qui convient aussi au gouvernement qu'on vient 
dénommer arbitraire, c'est qu'il y a des lois dans 
les empires contre lesquelles tout ce qui se fait 
est nul de droit ; et il y a toujours ouverture à re- 
venir contre, ou dans d'autres occasions, ou dans 
d'autres temps. » 

Quelles sont ces lois ? 
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Si elles sont violées, pourquoi faut-il attendre 
d'autres temps ou d'autres occasions pour revenir 
contre? 

Comment peut-on revenir contre? 

Et si le pouvoir lui-même se refuse à revenir, 
que restera-t-il en fait de garantie à la nation? 

Voilà ce qu'on a oublié de nous dire, et ce qui 
rend la théorie de l'absolutisme de droit naturel 
ou divin incompréhensible. Voilà pourquoi nous 
croyons à l'utilité d'une constitution écrite, où les 
lois fondamentales, dont Bossuet parle sans oser 
les définir, seront clairement exposées ; constitu- 
tion qui, sans être une panacée, rend l'immense 
service d'éclairer la marche de la société et de 
maintenir, contre tout arbitraire, au moins le 
principe premier de toute liberté, formulé par 
saint Thomas : « La nation n'est pas pour le sou- 
verain, mais le souverain pour la nation. » lîeg- 
rmm non est propter regem^ sed rex propter reg- 
numK 

C'est donc gratuitement que nos adversaires 
nous reprochent d'admirer, d'aimer, de regretter 
l'ancien régime, celui qui date de la suppression 
des états généraux ; il est, à nos yeux, non-seule- 
ment impossible en France aujourd'hui, mais il 
est très -imparfait en lui-même, et, tel que 
Louis XIV l'entendait, il est mauvais. Nous pen- 

* De Regimineprinciptim, lib. III, c. xi. 
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sons ainsi, et les doctrines théologiques pyécédem- 
ment développées, orthodoxes, croyons-nous, et 
parfaitement saines, ne nous permettent pas de 
voir autrement. 

En quoi, donc différons-nous de nos pères de 
89? Ils ont défini, comme ils la comprenaient, une 
constitution ; ils n'en ont pas proclamé la néces- 
sité de droit naturel, ^ous en admettons avec eux 
l'utilité, et même la nécessité relative pour les 
peuples parvenus à une certaine maturité. Que 
voudraient de plus nos adversaires, s'ils sont vrai- 
ment de 89? 



io 



XVI 

DE L'INVIOLABILITÉ DE LA PROPRIÉT.É. 



a Art. 17. La propriété étant un droit invio- 
lable et sacré, nul ne peut être privé de ses pro- 
priétés, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous 
la condition d'une juste et préalable indemnité. » 

La honte devrait monter au front de nos adver- 
saires, lorsqu'ils lisent cet article et qu'ils se 
donnent comme défenseurs contre nous des prin- 
cipes de 89, eux qui ont applaudi et applaudissent 
chaque jour à la spoliation et au vol des biens de 
FÉglise et des pauvres; à la confiscation, sans 
forme de procès, sans enquête, sans nécessité, de 
propriétés acquises et possédées conformément aux 
lois les plus inviolables! Et l'indemnité juste et 
préalable! une aumône dérisoire, qui le plus sou- 
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venL se fait altendre, et qui jamais ne répond ni 
aux droits ni aux besoins rigoureux des viclimes. 
C'est pitié de voir les publicisles de la Révolu- 
tion torturer la notion de la propriété, contredire, 
à ce sujet, le bon sens cl la loi, pour étouffer le 
cri de ta conscience humaine et pour effacer Tin- 
délébile stigmate imprimé sur le front des spolia- 
teurs. 

Il n'est pas nécessaire que nous insistions sur cet 
article 17. On sait que l'Église ordonne, au nom 
de Dieu, de respecter la propriété, et qu'elle pré- 
sente sans cesse aux regards de tous, à ceux du roi 
et du serf, du riche et du pauvre, les tables de la 
loi oik le doigt de Dieu a écrit : Non furtum faciès. 
Non concupisces donium proximi tui. 

Les théologiens, d'accord avec la Déclaration, 
qui appelle la propriété un droit sacré, élèvent cette 
dernière au-dessus du droit positif, et la font re- 
poser sur la volonté formelle de Dieu; il a donné 
la terre aux enfants des hommes, et non-seulement 
il leur a prescrit au Décalogue de respecter le bien 
du prochain, mais il a même défendu de le con- 
voiter ^ L'Église oblige à restitution quiconque a 
volé ou usurpé le bien d'autrui; juge des con- 
sciences, elle dit hautement et à tous : Non remit- 
titur peccalum, nisi restituatnr ablatnm; et son 

» Terram autein dédit filiis honiinum. Ps, cxiii. — Non furtum 
faciès... non concupisces. Exode. 
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inflexibilité à cet égard explique l'aversion cl ! î 

haine dont elle est l'objet de la part d'un grandi 

nombre. 

Elle a contribué puissamment à raffermissement 
de la propriété civile, par le soin qu'elle a mis à 
consliluer solidement la sienne derrière le rem- 
part des censures spirituelles. Et personne n'i- 
gnore avec quelle ardeur ses pasteurs se sont lo- 
vés de nos jours pour défendre le principe générnl 
de la propriété menacée par le cri de guerre de la 
révolution. 

Le paganisme disait avec Plalon : « Je vous dé- 
clare en ma qualité de législateur que je ne vous 
regarde ni vous ni vos biens, comme étant à vous- 
mêmes, mais comme appartenant à toute votre fa- 
mille, et toute votre famille avec ses biens comme 
appartenant encore plus à lËtat^ » Le socialisme 
contemporain formule la mêmedoctrine au mépri< 
des principes de 89. 

Les docteurs catholiques disent à l'État, fût-il 
personniflé dans un despote, que la chaumière du 
pauvre et Tobole du mendiant comme la fortune 
du riche leur appartiennent en toute propriété, 
pour en user à leur gré et sans que le pouvoir ait 
jamais le droit de les leur ravir, même partielle- 
ment et sous prétexte d'enrichir le trésor pu- 
blic. Car le droit de l'État en matière d'impôt ne 

* Livre H des Lois. 
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jKîul aller au delà de la nécessité et du bien com- 



mun ^ 



S.iint Thomas, après avoir établi la propriété 
omme de droit naturel et divin, dit : ci Que le 
pîince exige des sujets ce qui leur est dû selon la 
justice, pour la conservation du bien commun, ce 
n'est pas une rapine, quand même il lui faudrait 
user de violence; mais, s'il extorque par violence 
quelque chose qui ne lui est pas dû, c'est une ra- 
pine et un vol, et il est tenu à restitution comme 
les voleurs; même son péché est plus grave que 
c lui des voleurs, d'autant qu'il agit plus dange- 
r uisement et plus communément contre la justice 
publique dont il est institué le gardien*. » 

Et il se trouvait, à la cour de Louis XIV, un 
llîéologien pour donner les mêmes leçons à l'hé- 
rilier présomptif de la couronne : 



* Suppobito legitimo dominio reguli potest rex exigere a subditis 
q ;;;d ad bonum ipsorum requiretur... sed fit intolerabile dum 
pi-cdam cxactores accumulant. (Saint Augustin.) Quicumque enim 
sibi stipendia publiée décréta consequitur, si amplius quaerit, tan-* 
quain calumniator et concussor... condemnetur. De Reg. princ, 
rb. III, c. XI. 

* Dicendum quod ut principes a subditis exigant quod eis secun- 
dum justitiam debetur propter bonum commune conservandum, 
etiamsi violentia adhibeatur, non est rapina. Si vero aliquid principes 
iîidebitc cxtorqueant per violentiam , rapina est sicut et latrocinium 
unde dicit Augustinus (in IV de Civ, Dei, c. iv) : « Remota juslitia, 
quid sunt rogna nisi magna latrocinia ?» Unde et ad restitutionem te- 
nentur, sicut et latrones. Et tanto gravius pcccant quam latrones, 
quanto periculosius et coinmunius contra publicam justitiam agunt, 
cujus cu4odes sunt posili. (2* 2», q. Lxvi, art. 8.) 
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« Les souverains, disait Fénelon, n'ont aucun 
droit sur les actions de leurs sujets, qu'autant que 
c'est pour le bien public de la société et l'avan- 
tage de l'Étal. Ils n'ont aucun droit sur la liberté 
de l'esprit ou la volonté des citoyens. 

a Les souverains n'ont aucun droit sur les 
propriétés de leurs sujets, qu'autant que cela est 
nécessaire pour le bien public. Les souverains ne 
sont que les conservateurs des lois, les exécuteurs 
de la justice. Toute action qui n'est pas une suite 
nécessaire de ces qualités est un abus de l'autorité 
souveraine» Toute loi faite, tout impôt levé dans une 
autre vue que celle du bien public est une violation 
essentielle de l'humanité. Tous les hommes étant 
d'une même espèce, membres d'une république et 
d'une même famille, nulle créature semblable à 
eux ne peut, par aucun droit, soit inhérent, soit 
communiqué, les priver de leur être ou de leur 
bien-être, sans que cela ne soit nécessaire pour le 
bien commun de la société*. » 

Les cahiers du clergé, en 1789, réclamaient à 
Tunanimité l'abolition de la confiscation, afin que le 
gouvernement ne fût pas tenté de violer la propriété 
sous le couvert de la justice. 

Le droit à une juste indemnité en cas d'expro- 
priation pour cause de nécessité publique est le 

* Essai de philosophie sur le gouvernement civil, rédigé d'après 
les conversations de Fénelon, par M. de Ramsai, ch. xi. 
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corollaire du droit de propriété, que le souverain 
est tenu de reconnaître comme tout autre membre 
du corps politique. Les théologiens, la Constituante, 
notre Code civil (art. 545) sont là-dessus parfaite- 
ment d'accord. La Révolution seule est capable de 
nier ce principe, comme elle le fit en supprimant 
sans indemnité, sous la Convention, les rentes féo- 
dales. 

Ainsi, l'article 1 7 et dernier de la Déclaration 
n'est point contraire à la doctrine catholique, et, s'il 
a subi des atteintes, c'est de la part de nos adver- 
saires, soi-disant défenseurs des principes de 89, 
dont ils sont en réalité les ennemis. 



ivn 



CONCLUSION. 



Telle est notre profession de foi à Tégard des 
principes de 89. Nous croyons qu'elle ne contredit 
il ncune décision de l'Église catholique, apostolique 
et romaine, au jugement de laquelle nous la sou- 
mellons sans réserve; et nous sommes convaincu 
qu'elle esl en harmonie, sous le rapport des opi- 
nions, avec le sentiment des docteurs les plus ac- 
crédilés dans l'Église et dans T École. Nous l'avons 
exposée sans fiel, malgré les cruelles injures faites 
par la presse révolutionnaire à nos croyances reli- 
gieuses et à nos sentiments les plus chers. Nous 
Tavons fait sans artifices de langage, parce que, si 
la loyauté condamne ces artifices, la vérité n'en a 
pas besoin. 

Il nous aurait été facile d'ajouter d'autres cita- 
tions non moins péremploires et d'autres noms 
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(rès-graves à ceux du dominicain saint Thomas, du 
cardinal Bellarmin, du jésuite Suarez. Mais les ca- 
tholiques instruits savent que, si Ton ne risque 
guère de se tromper en matière d'opinions reli- 
gieuses quand on est d'accord avec ces illustres 
docteurs, on ne risque pas du tout de blesser Tor- 
thôdoxie en pensant comme eux. 

Nous ne sommes pas sans avoir médité, dans un 
esprit de parfaite soumission, outre les encycliques 
de Grégoire XVI, que nous avons citées, Tallocution 
consistoriale de Pie VI, du 29 mars 1790, sa Içltre 
au cardinal delaRochefoucîiuld, du 10 mars 1 791, 
et plusieurs autres pièces émanant des Souverains 
Pontifes^ dans lesquelles les principes révolution- 
naires sont relevés, flétris et conclamnés, et leurs 
funestes conséquences signalées et déplorées. Mais 
ces principes sont-ils ceux de 89 que nous venons 
d'examiner d'après leurs formules authentiques? 
Nous ne le croyons pas ; et, en effet, nous ne voyons 
ces formules reproduites textuellement, ni en ter- 
mes équivalents, dans aucun des documents indi- 
qués tout à Theure. Sans doute le mot liberté se re- 
trouve de part et d'autre ; mais il est facile de con- 
sttiter qu'il n'y est pas pris dans le même sens, ou 
avec la même extension. Cii que les papes condam- 
nent, ce sont les interprétations abusives, révolu- 
tionnaires des principes de 89; et il faut convenir 
que ces interprétations étaient alors comme aujour- 
d'hui les pins répandues. Voilà pourquoi la pro- 
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clamalion de ces principes a causé tant de mal; et 

pourquoi encore elle est pleine de péril. 

Mais enfin, il n est au pouvoir de personne peut- 
être^ de faire oublier en France ce mol prestigieux : 
Principes de 89. Le plus sage parti n'esl-il pas d'a- 
moindrir le péril en restituant à ce mot sa véri- 
table signification? En préciser le sens et la portée, 
n'est-ce pas dissiper de funestes malentendus, ôter 
un masque et une arme à la Révolution, et tra- 
vailler à réunir contre elle les forces, hélas ! trop 
divisées des amis de Tordre et de la liberté? 

Le jour viendra, nous aimons à Tespérer, où les 
préjugés s'évanouiront, où le peuple français dis- 
tinguera clairement le sophisme et la vérité. Il 
verra que la Révolution est la plus redoutable 
ennemie de 89, de Tépoque où la Constituante, 
appliquée à la Déclaration des droits, n'était pas 
encore débordée par l'esprit qui devait régner en 
95. Cet esprit malfaisant ne réussit pas à dicter 
les principes sur lesquels nous voulons vivre; 
il perça, mais quelque temps après et seulement 
dans des dispositions législatives, qu'on n'a pas le 
droit de confondre avec les grands principes de 89. 
Ah ! les révolutionnaires, ceux du moins qui mènent 
lesaulres, lesaventbien; ilssaventce qu'ilfaut dis- 
simuler pour faire passer sous le nom de 89 les 
maximes antichrétiennes et subversives de la so- 
ciété, que la Constituante repoussa de la Déclara- 
tion. 
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Ce n'est pas sans une douleur extrême que nous 
voyons dlionnètes gens, d honnêtes artisans, trom- 
pés par ces manœuvres, se laisser improssionner 
par les déclamations violentes ou tromper par les 
insinuations perfides dont elles sont d'ordinaire 
accompagnées contre l'Église catholique et ses mi- 
nistres. Mère de la civilisation, rÉglise n'impose 
rien, n'enseigne rien qui soit contraire au bien des 
peuples, à la saine liberté politique. Sur cinquante 
mille prêtres français, nous sommes quarante-cinq 
mille enfants de laboureurs et d'ouvriers. Certes, 
nous n'avons pas besoin des publicistes de la Révo- 
lution pour connaître Dieu, Thommeet la société; 
mais ce n'est pas d'eux surtout que nous appren- 
drons à connaître le peuple, à l'aimer, à vivre au 
milieu de lui et à nous dévouer pour lui. 



FIN 



